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LA CRISE EN EUROPE DU SUD :  
VUE D’ENSEMBLE 
 
 
Valérie GOLAZ, Cécile LEFÈVRE et Jacques VÉRON 
 
 
 
 
 
 
En 2007, la situation financière mondiale se dégrade fortement. La crise financière 
touche dans un premier temps les Etats-Unis et très vite elle se mue en crise économique 
affectant avec violence certains pays. D’économique, la crise devient sociale et, dans certains 
pays aussi, démographique. 
Les pays de l’Union européenne sont touchés de façon très différentiée par la crise 
financière et économique, ceux d’Europe du Sud payant un lourd tribut du fait des mesures 
draconiennes, dites de « redressement » qui leur furent imposées par la troïka (Fonds monétaire 
international, Banque centrale européenne et Commission européenne). Face à une situation 
économique et financière très difficile, les populations des pays d’Europe du Sud ont réagi très 
diversement d’un point de vue démographique.  
Ce sont les conséquences démographiques de la crise économique et financière amorcée 
en 2007 qui font l’objet de cette publication. Comment les individus et les familles ont-ils fait 
face à une conjoncture économique très dégradée en Italie, en Espagne, au Portugal et en Grèce? 
Les indicateurs démographiques disponibles nous apportent des éléments d’information sur les 
renforcements de tendance et les inversions qui marquent l’après crise dans ces pays du Sud de 
l’Europe. Le cas français est aussi considéré ici, même si la crise y a été moins forte que dans 
les autres pays. 
Après un cadrage de la crise économique à l’échelle européenne, nous proposons ici une 
synthèse des conséquences de la crise économique dans le domaine de la démographie dans les 
pays du Sud de l’Europe. Les données d’Eurostat utilisées dans cette introduction permettent 
de comparer les indicateurs économiques et démographiques des pays européens.1 Cette 
synthèse met en perspective les principaux résultats des éclairages nationaux qui suivent, en 
introduisant à cette occasion le cas de la France. Cette démarche nous amène à interroger les 
effets régulateurs des politiques sociales et des solidarités familiales, ainsi que, à l’inverse, les 
conséquences de la crise sur l’avenir des politiques sociales en Europe. 
 
                                                          
1 Il faut néanmoins garder à l’esprit que les définitions sous-jacentes varient parfois d’un pays à l’autre ou d’une 
année à l’autre. Malgré tout l’intérêt que présentent ces différences, nous n’entrerons pas en détail ici dans les 
définitions utilisées. L’objet de cette introduction est simplement d’apporter une vue d’ensemble, Toutes les 
précisions nécessaires sont fournies dans les chapitres qui suivent, à partir des données de chaque pays.  
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Une crise financière puis économique 
Née aux États-Unis au cours de l’été 2007, la crise financière se propage très rapidement 
« pour revêtir un caractère systémique et atteindre l’économie réelle » (Outin, 2013). La faillite 
de la banque Lehman Brothers en 2008 marque le début d’« une crise de confiance 
généralisée ». 
Le calendrier de la crise économique aux Etats Unis et en Europe est bien mis en 
évidence à partir de données trimestrielles (Eurostat, 2017). La figure 1 montre l’antériorité de 
la crise aux Etats Unis avec une baisse, certes modérée, du PIB au premier trimestre 2008 puis, 
après un rebond, une diminution de plus de 2% au quatrième trimestre de 2008. La crise frappe 
l’Europe un trimestre plus tard et elle touche avec la même ampleur l’Europe des 28 et la zone 
euro : au premier trimestre de 2009 le PIB chute pour ces deux ensembles de près de 3%. 
La crise en France est marquée par une chute du PIB de près de 4% en 2008, la plus 
forte chute depuis 1929, puis une reprise en 2010-2011 suivie d’une période d’atonie. La France 
fait désormais partie des pays dont la dette publique atteint environ 100% du PIB. En 
considérant l’année 2005 comme année de référence et en retenant des données annuelles, on 
peut voir que c’est en 2009 que la crise est, au vu du PIB par habitant, la plus intense, qu’il 
s’agisse de l’Europe des 28 ou des pays d’Europe de l’Ouest ou du Sud (figure 2). Si les profils 
d’évolution sont comparables pour la majorité des pays considérés dans la figure 2, la Grèce et 
l’Irlande se distinguent fortement des autres, ce premier pays par une situation toujours plus 
défavorable et le second par une situation beaucoup plus favorable en 2014 et 2015. 
 
 
 
 
Figure 1. Taux de croissance du PIB de l’UE28, de la zone euro et des Etats-Unis 
Source : Eurostat, 2017. 
 
 
L’intensité de la crise n’est pas la même dans tous les pays d’Europe du Sud (tableau 
1). L’évolution du PIB par habitant en standards de pouvoir d'achat (SPA), exprimé par rapport 
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à la moyenne de l'Union européenne (EU28) fixée à 100 permet d’apprécier la situation relative 
des pays chaque année. Les évolutions de cet indice montrent que la France se situe toujours 
dans une situation plus favorable que l’Union européenne des 28 au cours des années 2006-
2016 alors que tous les pays d’Europe du Sud vont connaître au cours de la décennie 2010 une 
situation plus défavorable que la moyenne européenne, avec des valeurs minimales atteintes en 
2015 : indices respectifs de 95 en Italie, 91 en Espagne, 77 au Portugal et 69 en Grèce. 
 
 
 
    
Figure 2. Croissance du PIB par habitant (en %) 
Source : Eurostat 
 
 
Tableau 1. Evolution du PIB par habitant en standards de pouvoir d'achat (SPA), 
exprimé par rapport à la moyenne de l'Union européenne (EU28) fixée à 100. 
Années  
Pays 
2006 
 
2007 
 
2008 
 
2009 
 
2010 
 
2011 
 
2012 
 
2013 
 
2014 
 
2015 
 
2016 
 
Espagne 103  103  101  100  96  93  91  89  90  91  92  
France 109  108  107  108  108  108  107  108  107  105  104  
Grèce 96  93  93  94  85  75  72  72  72  69  68  
Italie 108  107  106  106  104  104  102  98  96  95  97  
Portugal 83  81  81  82  82  77  75  77  77  77  77  
Source : Eurostat 
 
La situation sur le marché du travail se dégrade en 2008 dans l’Europe des 28 dans son 
ensemble mais aussi dans les pays d’Europe de l’Ouest et du Sud. 
En France l’emploi a suivi les mêmes évolutions que le PIB et est resté stable sur la 
période 2012-2015, ce qui résulte d’un double mouvement, de croissance du taux de chômage 
d’une part, en particulier chez les jeunes (23,4% des 15-24 ans sont concernés), et d’un 
prolongement de l’activité des plus âgés. Le chômage des jeunes s’accroît alors, même si 
nombre de jeunes poursuivent des études par défaut d’emploi (et ne sont donc pas 
comptabilisés). L’emploi des 55-64 ans, lui, ne cesse d’augmenter, en particulier du fait de la 
fin de l’accompagnement de la sortie d’activité précoce. De manière inédite, le taux de chômage 
des hommes est alors supérieur à celui des femmes (les hommes ayant été plus touchés par la 
contraction de l’intérim et l’impact de la crise dans le secteur de la construction). La France se 
distingue peu de l’Italie pour ce qui est de l’emploi, tant masculin que féminin. 
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Les taux de chômage des hommes progressent pour avoisiner 25% en 2013 et dépasser 
même légèrement cette valeur en Espagne (figure 3). Le Royaume Uni, l’Allemagne et la Suède 
se distinguent par des taux de chômage masculins qui restent inférieurs à 10% ; en Allemagne 
le taux de chômage des hommes, qui a accusé une très légère hausse en 2009, connaît ensuite 
une diminution assez régulière pour se situer à moins de 5% en 2016. Tous les pays d’Europe 
du Sud connaissent une dégradation de l’emploi masculin au début de la décennie 2010 mais la 
situation de l’emploi reste moins défavorable en Italie. La dégradation de l’emploi féminin est 
plus marquée encore (figure 4). Le chômage explose littéralement en Espagne et en Grèce. 
Alors que le chômage féminin avait diminué en Espagne jusqu’en 2007 et en Grèce jusqu’en 
2008, il ne cesse de progresser par la suite pour culminer en 2013 avec des valeurs de près de 
27% en Espagne et de plus de 31% en Grèce. 
Au sein de l’Europe du Sud, au vu des statistiques de chômage, c’est en Grèce et en 
Espagne que la situation est la plus défavorable et en Italie qu’elle l’est le moins. La crise de 
2007-2008 a particulièrement affecté la situation des jeunes sur le marché du travail comme 
l’attestent le tableau 2 et la figure 5. 
Alors qu’en France, après une hausse en 2009, le taux de chômage des jeunes âgés de 
15-24 ans, certes élevé, reste stable avec une valeur plafonnant à 25% de la population active 
de ces mêmes âges, partout en Europe du Sud les taux de chômage des jeunes explosent 
littéralement. En 2009, en Espagne, 38% des jeunes sont au chômage et la proportion de 
chômeurs au sein de la population active continue d’augmenter par la suite pour plafonner à 
une valeur de 55,5% en 2013. Une diminution s’amorce par la suite. En Grèce la situation des 
jeunes sur le marché du travail se dégrade un peu plus tardivement qu’en Espagne mais le taux 
de chômage des 15-24 ans progresse ensuite très rapidement pour dépasser 58% en 2013. En 
Italie et au Portugal la progression du taux de chômage des jeunes est plus lente mais en Italie 
la situation des jeunes sur le marché du travail se dégrade jusqu’en 2014, avec 42,7% tandis 
qu’au Portugal la situation de l’emploi des jeunes s’améliore à partir de 2013. 
 
 
Tableau 2. Evolution du chômage des jeunes de 15-24 ans (en %) 
 Années 
Pays 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Espagne 18,1 24,5 37,7 41,5 46,2 52,9 55,5 53,2 48,3 44,4 
Portugal 24,4 21,6 25,3 28,2 30,2 38 38,1 34,7 32 28,2 
Italie 28,4 21,2 25,3 27,9 29,2 35,3 40 42,7 40,3 37,8 
Grèce 22,7 21,9 25,7 33 44,7 55,3 58,3 52,4 49,8 47,3 
France 19,5 19 23,6 23,3 22,6 24,4 24,9 24,2 24,7 24,6 
Source : Eurostat 
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Figure 3. Taux de chômage des hommes 
Source : Eurostat 
 
 
 
    
Figure 4. Taux de chômage des femmes 
Source : Eurostat 
 
 
 
    
Figure 5. Evolution du taux de chômage des jeunes de 15-24 ans (en %) 
Source : Eurostat 
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Une crise sociale. Une crise démographique ? 
En France, un rapport récent de l’Unicef souligne un accroissement du nombre d’enfants 
pauvres (Unicef, 2016). Les chiffres sur la pauvreté ne permettent cependant pas, en Europe, 
de distinguer une véritable paupérisation de la population en lien à la crise, car c’est la pauvreté 
relative qui est mesurée. En revanche, d’autres indicateurs illustrent clairement la profondeur 
de la crise sociale. Elle apparaît clairement dans les évolutions d’un indicateur tel que la 
proportion de jeunes de 18 à 24 ans en risque de pauvreté ou d'exclusion sociale (figure 6), qui 
prend en compte la pauvreté monétaire mais aussi les situations de privation matérielle et 
l’intensité du travail. A partir de 2007-2008, cet indicateur augmente dans l’ensemble des pays 
d’Europe du Sud. En Italie, en Espagne et au Portugal, les évolutions sont proches jusqu’en 
2013 même si les niveaux diffèrent. En Grèce la progression à partir de 2009 de la proportion 
de jeunes de 18 à 24 ans en risque de pauvreté ou d'exclusion sociale est spectaculaire, avec le 
seuil de 50% dépassé en 2013 et 2014. Dans les années récentes les évolutions s’inversent. La 
situation française se distingue radicalement de celle des pays d’Europe du Sud puisque la part 
des jeunes exposés au risque de pauvreté et d’exclusion sociale ne s’accroît que pour l’année 
2010 avant de diminuer assez régulièrement par la suite. Si la pauvreté monétaire apporte une 
contribution majeure à cet indicateur dans l’ensemble de ces pays, d’autres composantes 
interviennent également fortement. C’est le cas en Italie et en Grèce, des privations matérielles 
et en Espagne de la faible intensité du travail (Beffy, Clerc et Thévenot, 2014, p.32).  
Pour ce qui des personnes en âge de fin d’activité (50-64 ans), le risque de pauvreté tend 
à s’accroître aussi bien dans l’Europe du Sud que dans l’Europe des 28 et en France (figure 7). 
Même si là encore, la Grèce apparaît particulièrement touchée, globalement la situation des 
personnes de ces âges est moins défavorable que celle des jeunes. 
 
 
    
Figure 6. Proportion de jeunes de 18 à 24 ans en risque de pauvreté ou d'exclusion sociale 
Source : Eurostat 
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Figure 7. Taux de risque de pauvreté ou d’exclusion sociale des 50-64 ans 
Source : Eurostat 
 
 
La crise financière a induit une crise économique qui s’est traduite aussi par une crise 
sociale. Mais dans quelle mesure celle-ci est-elle à l’origine d’une crise démographique ? Il 
convient d’examiner tous les phénomènes démographiques : formation des unions, fécondité, 
santé et mortalité, changements résidentiels. Un lien a été établi en France, sur un demi-siècle, 
entre évolution du nombre des naissances et croissance du PIB (figure 8). L’analyse de la 
relation entre évolution de la situation économique et sociale d’une part, conjoncture 
démographique d’autre part ne saurait cependant se limiter à une comparaison directe entre 
courbes. Les conséquences démographiques de la crise ne sont pas forcément immédiatement 
visibles ; il peut y avoir des effets retards et des effets de compensation. La part doit ainsi être 
faite entre évolution du calendrier des naissances et baisse de la descendance finale des 
générations par exemple. 
 
 
Figure 8. Naissances et variations du PIB en France. 
Source : Insee et Pison, 2011 
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Il convient également de distinguer des tendances lourdes, de plus long terme, comme 
la diminution de la nuptialité, de celles directement liées aux difficultés économiques des dix 
dernières années. 
Il peut ne pas y avoir simultanéité entre phénomènes mais tout de même une relation 
directe ou indirecte. C’est ce qui a des grandes chances de se passer pour la mortalité. La crise 
économique et sociale ne fait pas varier de manière immédiate la mortalité même si les 
conditions sanitaires se dégradent, même si l’accès aux soins devient de plus en plus difficile. 
L’état de santé d’une population peut se détériorer sans qu’un indicateur de morbidité et a 
fortiori de mortalité ne permette d’en rendre compte. Une nette dégradation de la situation 
sanitaire ne peut à terme qu’avoir un effet sur la mortalité mais ce retard fait que l’établissement 
d’un lien entre ces phénomènes s’avère plus problématique. 
Comme le cas du Portugal, développé par Maria Cristina Sousa Gomes et Dulce 
Pimentel l’illustre parfaitement, la mobilité spatiale des populations « répond » beaucoup plus 
rapidement et plus directement que les autres phénomènes démographiques à la détérioration 
des conditions économiques et en particulier à la montée du chômage. On peut en venir très 
rapidement à quitter un pays où les perspectives d’emploi sont très limitées pour un autre 
résistant mieux à la crise. 
Il existe des spécificités des pays expliquant que les réactions démographiques à la crise 
économique et financière ne soient pas identiques. Elles se déclinent de différentes manières, 
selon le phénomène démographique observé. 
 
 
Crise et formation des unions 
On peut s’attendre à ce que la crise retarde la formation des unions. Les difficultés 
rencontrées sur le marché du travail, exposition au chômage ou tendance des employeurs à 
substituer des contrats temporaires à des contrats permanents sont défavorables à la formation 
des unions. En période de fort chômage les jeunes peuvent décider de prolonger leurs études ce 
qui peut les maintenir en état de dépendance économique par rapport à leurs parents. La 
cohabitation avec les parents peut aussi se prolonger. Néanmoins, l’effet de la crise sur la 
conjoncture démographique de la France ne se perçoit pas sur les statistiques des mariages 
En Italie, comme le montrent Maria Carella et Frank Heins, la tendance des célibataires 
à se marier est à la baisse depuis 1972 mais avec la crise la diminution de l’indice de primo-
nuptialité des hommes et des femmes s’intensifie. Près de la moitié de la réduction du nombre 
des mariages entre conjoints de nationalité italienne de la période 1992-2014 se produit entre 
2008 et 2014. A l’inverse, en dépit de la crise, le nombre et la fréquence des mariages avec au 
moins une personne divorcée augmentent.  
Isoler un « effet crise » dans l’évolution de la nuptialité italienne n’est pas aisée comme 
le montrent bien Maria Carella et Frank Heins, car la cohabitation hors mariage a progressé 
depuis les années 1990. La cohabitation hors mariage s’est intensifiée avec la crise 
(« l’instabilité économique a favorisé la hausse de la cohabitation prénuptiale de longue 
durée ») mais les situations de cohabitation plus fréquentes n’ont pas compensé la baisse de la 
nuptialité. La crise aurait un « effet amplificateur » sur la baisse de la nuptialité. La crise, mais 
pas elle seule, favorise une transition vers l’âge adulte, considérée sous l’angle de la 
cohabitation avec les parents, plus tardive. 
En Espagne l’effet de la crise sur la nuptialité est sensible avec une diminution du 
nombre des mariages marquée après 2008. Pour les ruptures d’union, les effets tensions accrues 
au sein du couple en lien avec la crise et coût relatif plus élevé du divorce semblent se 
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compenser dans les premières années de la crise. Mais, comme le font remarquer Julián López 
Colás et Francisco Zamora López, l’absence de statistiques sur les unions libres ne permet pas 
d’avoir une vision exacte de la façon dont la crise agit sur la formation des unions. 
Au Portugal, comme dans les autres pays d’Europe du Sud, il importe de bien distinguer 
la tendance de long terme de baisse de la nuptialité de possibles variations conjoncturelles liées 
à la crise économique. Il est à noter que plus de la moitié des mariages concernent des personnes 
déjà en couple avec une résidence commune et que la détérioration des conditions de vie a 
favorisé un report des mariages. Mais là encore, il faudrait pouvoir suivre l’évolution des 
unions.  
 
 
Une situation généralisée de très basse fécondité 
Au regard de la fécondité, la situation est particulièrement contrastée entre la France et 
les pays du sud de l’Europe.  
 
    
Figure 9. Evolution de l’indice conjoncturel de fécondité (ICF) 
Source : Eurostat 
 
Après un point bas au milieu des années 1990, l’indice conjoncturel de fécondité reste 
en France proche de 2 enfants par femme de 2005 à 2014. Dans les autres pays le nombre moyen 
d’enfants par femme est déjà très bas en 2005, avant la crise (figure 9). Il est de 1,4 enfant par 
femme au Portugal et moindre encore dans les autres pays d’Europe du Sud. Il remonte ensuite 
légèrement jusqu’en 2008, année à partir de laquelle il se met à décroître pour passer par un 
minimum en 2013. La fécondité la plus basse est alors observée au Portugal avec une moyenne 
de 1,2 enfant par femme ; l’indice espagnol est de 1,27 et celui de la Grèce de 1,29. A partir de 
2013, la fécondité remonte au Portugal, en Espagne et en Grèce alors qu’elle continue de 
diminuer en Italie. L’âge à la première naissance croit régulièrement depuis les années 1970 ; 
cette évolution s’inscrit dans le temps long. De la même façon que les naissances ont évolué 
parallèlement aux variations du PIB en France sur la longue période (figure 8), la fécondité, en 
Grèce par exemple, suit de manière remarquable l’évolution du PIB. La fécondité évolue aussi 
en raison inverse du taux de chômage des femmes âgées de 15 à 39 ans, comme le montre bien 
Byron Kotzamanis. Ces évolutions suggèrent l’existence d’une crise démographique en réponse 
à la crise économique. Toutefois il faut entrer plus dans le détail comme on le verra à propos 
de la fécondité grecque, car les femmes en âge de procréer peuvent réagir de manière 
différenciée à la crise. La question est de savoir si ces évolutions résultent d’un report des 
naissances ou d’une baisse de la descendance des couples. 
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L’expérience de la Grèce montre que non seulement la récupération des naissances qui 
était en cours en cours depuis le début des années 2000 a marqué le pas et que, dans le même 
temps, les couples plus jeunes ont reporté leurs naissances. Les comportements varient en 
réalité selon l’âge, les femmes plus âgées n’ayant pas vraiment la possibilité de reporter une 
naissance. En Italie la crise économique a interrompu la remontée de l’indice conjoncturel de 
fécondité qui était en cours. Les profils régionaux développés par Maria Carella et Frank Heins 
montrent des différences profondes entre le Nord du pays où la fécondité remonte légèrement, 
et la partie sud, où elle était plus élevée mais s’effondre au cours des 10 dernières années. De 
la même façon, en Espagne la tendance de la fécondité s’inverse : l’indice de fécondité qui 
connaissait une remontée jusqu’en 2008 amorce une baisse à partir de cette année-là. Ce 
mouvement à la baisse touche aussi bien les Espagnoles que les Etrangères présentes sur le 
territoire espagnol. En 2014 la fécondité espagnole est par contre supérieure à celle de 2013. 
Au Portugal aussi, bien que déjà très basse, la fécondité diminue pour se situer à 1,2 enfant par 
femme en 2013. Il est trop tôt pour savoir dans quelle mesure le report des naissances affectera 
la descendance finale.   
 
Des conséquences sur la santé difficilement mesurables 
Les effets directs des crises économiques et sociales sont difficiles à percevoir sur les 
indicateurs généraux de mortalité, et peuvent être ambigus à interpréter. Si l’état de santé se 
détériore, en raison d’un moindre accès aux soins par exemple, il faut disposer d’indicateurs 
adéquats pour s’en rendre compte. De plus la morbidité peut évoluer sans que la mortalité soit 
directement affectée. L’effet sur la mortalité peut aussi être retardé. Il faut donc plutôt étudier 
les effets possibles de la crise sur l’espérance de vie en bonne santé ou sans incapacité ou sur 
la morbidité (dépression, hospitalisations pour tentative de suicide, …). 
En France l’espérance de vie croit régulièrement dans les années 2008-2014. Une légère 
baisse est enregistrée en 2015. Mais l’espérance de vie en bonne santé a légèrement diminué en 
France comme en Espagne. En Grèce, la dégradation de la situation sanitaire transparaît à 
travers une plus grande fréquence des suicides (augmentation de 50% entre 2010 et 2015) ou 
des dépressions (qui passent de 3 à 15% entre ces deux dates). Mais en parallèle, la mortalité 
par accidents de la route a diminué avec la crise, conduisant à une amélioration des indicateurs 
de mortalité. L’augmentation de l’espérance de vie se ralentit néanmoins, la mortalité infantile 
ainsi que les probabilités de décéder au-delà de 65 ans augmentent. En Italie, l’effet de la crise 
économique sur la santé n’apparaît pas clairement, si ce n’est une réduction de l’espérance de 
vie à la naissance comme à 65 ans. Qu’il s’agisse de la mortalité infantile ou de la mortalité 
générale, aucun effet de la crise économique n’est perceptible en Espagne. Au Portugal, en dépit 
de la réduction des dépenses de santé qui a naturellement eu un effet sur le bien-être des 
populations, le taux brut de mortalité comme le taux de mortalité infantile n’ont pas évolué à la 
hausse d’une manière qui soit significative.  
 
Une inversion des courants migratoires 
Les pays d’Europe du Sud sont très concernés le phénomène migratoire, étant passés de 
pays d’émigration à pays d’immigration. Contrairement à ce qu’il en est pour un phénomène 
tel que la mortalité, l’évolution des flux migratoires est en lien étroit avec la crise économique, 
en particulier avec la détérioration de la situation sur le marché du travail. Les données 
disponibles ont tendance à sous-estimer l’immigration (limitée à l’immigration légale) mais on 
peut faire l’hypothèse que les difficultés rencontrées sur le marché du travail touchent d’une 
manière similaire la migration illégale. L’immigration serait en décroissance dans les quatre 
pays du Sud de l’Europe. L’émigration est également sous-estimée (ce sont par exemple en 
Italie, des données de consulats à l’étrangers, qui dépendent d’un enregistrement individuel des 
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émigrés, procédure non obligatoire). La tendance générale, dans l’ensemble de ces pays, montre 
cependant une croissance forte de l’émigration. Ainsi, les soldes migratoires (immigration 
moins émigration) décroissent dans l’ensemble de la région, comme c’est également le cas en 
France depuis 2008. 
Des variations nationales peuvent être notées. En Grèce, l’émigration touche différents 
types de résidents : des immigrants qui s’étaient installés en Grèce avant la crise, des jeunes 
diplômés qui partent poursuivre leurs études à l’extérieur du pays, cas développé dans cet 
ouvrage par Marie-Noëlle Duquenne, des Grecs plus âgés qui quittent le pays à cause du 
chômage auquel ils sont confrontés, des enfants ou petits-enfants d’anciens émigrants. En 
conséquence, à partir de 2010 le solde migratoire est négatif. En Italie, les flux d’émigration 
connaissent une croissance marquée à partir de 2011, doublant en cinq ans. Ce sont 
principalement les jeunes adultes, quels que soient leur niveau d’instruction et leur région 
d’origine, qui partent chercher du travail à l’étranger, au sein de l’Europe (Grande Bretagne, 
Allemagne, etc.). L’immigration, elle, connait un renversement de tendance dès 2009. Même si 
le solde migratoire demeure positif, il a été divisé par quatre en huit ans. La tendance à 
l’émigration en Espagne prend ses sources avant la crise : l’émigration croit depuis 2003. Mais 
là aussi, en ce qui concerne l’immigration, on observe une inversion de tendance brutale dès 
2008, avec une diminution des entrées jusqu’en 2013. Là le solde migratoire devient négatif 
dès 2012. Au Portugal la tendance est à la baisse des entrées depuis 2002, mais 2008 marque 
une nouvelle phase de décroissance. A partir de 2010 l’émigration est encore plus marquée que 
celle observée en Italie, elle est multipliée par trois en trois ans. Le solde migratoire est négatif.  
Les données espagnoles permettent d’aller plus loin dans l’étude de la mobilité spatiale, 
en apportant des informations sur les migrations internes au pays. Là aussi, la crise à un effet 
direct : elle limite fortement la mobilité résidentielle, et ce en particulier pour la population 
étrangère.  
En Grèce la tendance s’inverse et des zones rurales en décroissance démographique 
montrent, au cours des dix dernières années, des soldes migratoires positifs, comme le montre 
Stamatina Kaklamani. Il s’agit principalement de jeunes et de personnes en fin de carrière qui 
font le choix de vivre loin de la ville pour des raisons de coût. Pour certains il s’agit d’y 
développer de nouvelles activités économiques.  
En France la mobilité semble moindre pour l’ensemble de la population, avec des 
déménagements et des acquisitions de logements de moins en moins fréquents. Une 
augmentation du mal logement est notée. Dans les deux pays, les conséquences sociales de la 
baisse des revenus des ménages les plus pauvres et de la stabilité – voire de la hausse – perçue 
sur le marché du logement, conduit à une augmentation notable de la précarité.    
 
Politiques sociales : quel effet amortisseur ? 
Tous les pays européens ont développé depuis des décennies un système de protection 
sociale relativement développé. Ou plutôt des systèmes, car les spécificités nationales et par 
grands groupes de pays ont déjà été bien identifiés et étudiés, que ce soit sur le plan théorique 
(Esping-Andersen, 1990) que de manière empirique. Les pays d’Europe du Sud se 
caractériseraient ainsi par une place très importante laissée à la famille, et en particulier aux 
femmes, pour soutenir et pourvoir aux besoins matériels de ses membres (Ferrera 1996, Moreno 
2006), en opposition aux pays nordiques par exemple, où l’Etat serait en première ligne devant 
la famille en accordant des prestations et des droits sociaux individualisés. En tenant compte de 
cette diversité suivant les pays, on peut s’interroger sur le rôle d’amortisseur des politiques 
sociales après la crise, sur le plan économique et social mais aussi sur le plan démographique, 
à court et à plus long terme. 
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Les politiques sociales après la crise de 2008 ont effectivement d’abord joué en Europe 
un rôle contracyclique, de façon plus ou moins longue et importante selon l’ampleur de leur 
couverture dans chacun des pays étudiés. L’effet contracyclique résulte de la conjonction de 
deux aspects : tout d’abord les politiques sociales ont été des « stabilisateurs économiques ». 
Elles ont en effet atténué les effets de la crise de 2008 et ont limité la spirale de dépression en 
continuant à soutenir la consommation. Ainsi l’augmentation du chômage a entraîné 
mécaniquement une croissance des dépenses d’indemnisation du chômage, de même 
concernant les minima sociaux. Les prestations sociales en général ont permis aux ménages de 
ne pas connaître une trop rapide et brutale chute de leurs revenus. A cet effet stabilisateur 
économique mécanique s’est adjoint parfois, selon les pays, des mesures volontaristes de 
dépenses sociales nouvelles pour contrer les effets de la crise. En France par exemple, la part 
des prestations sociales dans les revenus moyens des ménages a beaucoup augmenté, passant 
de 30% à 35% du revenu brut des ménages entre 2008 et 2014 (Insee, 2016) et les politiques 
sociales ont eu un véritable effet amortisseur de la crise (croissance du nombre de bénéficiaires 
de l’aide sociale -RSA- et des allocations chômage, etc.). 
Cet effet contracyclique a été observé dans tous les pays européens : « la première phase 
de la crise est marquée, en Europe et dans l’ensemble de la zone OCDE, par une forte hausse 
des dépenses sociales, tant en part dans le PIB qu’en dépenses réelles. Cette hausse est 
spectaculaire en 2009. Alors que l’Union Européenne enregistre cette année-là un recul de son 
PIB de 4,3%, l’ensemble des dépenses sociales a crû, en termes réels, de 5,4% » (Collombet et 
Hiltunen, 2013).  
Mais cet effet contracyclique n’a souvent duré que peu de temps, à peine deux ans, et 
dès 2011, après une stabilisation dès 2010, on observe un recul des dépenses publiques, et ce 
de manière particulièrement marquée dans le cas de la Grèce et du Portugal.  
En effet, dans un second temps, la protection sociale devient elle-même touchée par la 
crise et la récession. Son financement est remis en cause, et elle est particulièrement visée par 
les politiques d’austérité et de réduction de la dette. Tous les gouvernements nationaux ont pris 
des décisions de réductions dans les dépenses sociales. En France, les réformes des dernières 
années vont dans le sens d’une remise en cause de l’universalisme de certaines aides 
(notamment dans le domaine de la famille), et une plus grande spécialisation et ciblage vers les 
ménages à plus faibles revenus.  
Dans le cas du Portugal et de la Grèce (Prokovas, 2013), la réduction des dépenses 
sociales a été particulièrement forte car demandée par la Troïka. Les coupes dans les prestations 
régulières de protection sociale (comme les diminutions successives du montant des retraites 
en Grèce) ont pu être assorties de plans d’urgence (comme au Portugal avec la mise en place 
d’un réseau de cantines co-financé par la Sécurité sociale). Ceci n’est pas sans rappeler les Plans 
d’ajustement structurel menés par le passé, où les coupes dans les dépenses sociales régulières 
et dans les emplois publics allaient de pair avec la mise en place de filets d’assistance sociale 
(social safety nets), dans les situations d’extrême pauvreté.  
Même sans intervention directe de la troïka, s’opère un tournant à partir de 2011, lié à 
un contrôle accru des institutions de l’Union Européenne sur les budgets des Etats membres 
(Turquet, 2015). Elles interviennent à travers différents mécanismes, indirectement, et, de plus 
en plus, directement sur les systèmes de protection sociale nationaux. Il s’agit entre autres 
d’ensembles de règlements et de modes de fonctionnement (le Six Pack en 2011, le Traité sur 
la stabilité, la coordination et la gouvernance en Europe de 2012, et le Two Pack en 2013) qui 
renforcent le contrôle ex post mais désormais aussi ex ante du budget des Etats membres, 
suivant différents critères et avec des possibilités de sanction et de mise sous surveillance 
accrue. Ce mode de gouvernance remet progressivement en cause le principe de subsidiarité en 
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exigeant que des réformes de réduction des dépenses – principalement du système de retraites 
mais aussi de celui de santé – soient mises en place afin de permettre de respecter les critères 
budgétaires du Pacte de stabilité. 
Cette tendance générale doit être analysée plus en détail suivant les pays et suivant les 
secteurs de la protection sociale. Elle a pu prendre la forme d’une réduction de la durée des 
droits ou d’une restriction des conditions d’éligibilité (ce fut le cas au Portugal en 2012 
concernant l’indemnisation chômage par exemple). Les contractions des dépenses sociales ont 
pu porter aussi sur les prestations familiales, réduites ou dont les conditions ont été durcies 
comme au Portugal et en Espagne en 2011. Il est difficile d’estimer dans quelle exacte mesure 
et suivant quelle temporalité ces réductions d’indemnisation du chômage et/ou des prestations 
familiales ont pu influer ou influent encore sur les comportements de mise en couple et sur les 
décisions d’avoir des enfants la fécondité, mais elles contribuent certainement à modifier les 
perceptions, et jouent éventuellement les intentions ou en tout cas sur les calendriers de 
fécondité. A court terme, elles ont de toute façon eu un effet sur les conditions de vie des 
familles. On a ainsi observé une croissance du taux de pauvreté des enfants. En Grèce, le taux 
de pauvreté des enfants (proportion d’enfants vivant dans des ménages situés en dessous de 
60% du revenu médian) est monté à 28% en 2012. Si l’on rapporte les revenus des ménages à 
la médiane de l’année 2008, la proportion d’enfants pauvres dépasse 50% à partir de 2012 
(Matsaganis, 2017, p.102). Le taux de pauvreté des enfants croit également en France au cours 
de la même période (Unicef, 2016) 
Des coupes dans les dépenses de santé ont eu lieu assez rapidement, dès 2010 et surtout 
en 2011 en Espagne, Italie, Grèce (Astolfi et Morgan, 2013, cité par Collombet et Hiltunen, 
2013). Or l’accès aux soins de santé est un point sensible, notamment pour certains besoins 
(vaccination, maladies chroniques) et pour certaines catégories de population (enfants, 
personnes âgées). L’effet de ces coupes ne se traduit en général pas par une modification 
immédiate des indicateurs démographiques, mais à moyen terme cela méritera une attention 
particulière, notamment en termes de morbidité de population et d’espérance de vie en bonne 
santé. 
Enfin, dans tous les pays, une catégorie d’âge a été particulièrement touchée par la crise, 
celle des jeunes (Lerais, Math, 2013). Comme vu précédemment ils sont particulièrement 
touchés par le chômage et très nombreux sont ceux, y-compris parmi les diplômés, ayant du 
mal à s’insérer sur le marché du travail. Le déficit de politiques sociales de soutien à la jeunesse, 
commun à l’ensemble des 5 pays (en France le RSA n’est ouvert aux moins de 25 ans qu’à des 
conditions très restrictives) a contribué à amplifier les effets de la crise pour cette population.  
Après ces deux temps bien différents, quel avenir se dessine presque dix ans après la 
crise de 2008 ? Un troisième temps, celui de « l’attente », comme indiqué dans le chapitre sur 
le Portugal, a sans doute commencé depuis 2015-2016 : celui de la croissance des inégalités, 
celui de l’observation des effets à moyen terme des réductions des politiques sociales sur la 
morbidité, sur la fécondité…  
 
Une adaptation à la crise à travers un renforcement de la famille et une évolution des 
relations entre génération ? 
Dès le Traité de Rome, la protection sociale n’a jamais vraiment fait l’objet de consensus 
permettant de bâtir une politique commune à ce sujet. Mais aujourd’hui, il existe un risque de 
convergence par le bas lorsqu’elle est utilisée comme variable d’ajustement des politiques 
d’austérité. Que ce soit pour compléter ou se substituer aux politiques sociales dont l’ampleur 
se réduit, la famille est de plus en plus sollicitée. Elle l’était déjà de manière traditionnelle dans 
les sociétés méditerranéennes et cela pourrait expliquer certaines formes de résilience des 
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populations face à la crise. En France, on observe aussi cette tendance à compter d’abord et de 
plus en plus sur la famille pour assurer les besoins d’autonomisation des jeunes et le soutien 
aux plus âgés lorsqu’ils deviennent dépendants. Cela suscite des interrogations concernant la 
possible croissance des inégalités entre générations, avec une génération du baby-boom qui a 
bénéficié du plein emploi, de politiques sociales et de retraites favorables, alors que les jeunes 
d’aujourd’hui ne connaissent pas le plein emploi, que les politiques sociales deviennent de plus 
en plus ciblées et que les perspectives concernant les retraites permettent d’anticiper une 
dégradation du niveau de vie des futurs retraités. 
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LA CRISE ACTUELLE EN GRECE  
ET SES CONSEQUENCES SUR LA POPULATION 
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Depuis la fin des années 2000, la Grèce traverse une crise économique profonde : le 
déficit budgétaire est passé en 2010 à plus de 15% et la dette publique à plus de 145% du PNB. 
Au cours des 7 dernières années, les mesures imposées par la communauté internationale ont 
conduit à la plus grande récession de l’histoire du pays, si l’on excepte la période de 
l’occupation allemande de 1941-1944. La Grèce est privée de toute perspective de 
développement pendant un temps indéterminé et le remboursement de la dette risque d’être 
fortement compromis. 
Les explications fournies le plus souvent pour rendre compte de cette crise ont eu un 
caractère moniste (crise de la dette, faiblesse de l’Etat grec, corruption, faiblesse de l’appareil 
productif, dysfonctionnement des mécanismes de marché, mauvais fonctionnement de la zone 
euro…). Mais cette crise est en réalité globale et systémique. Elle touche toutes les dimensions 
de la vie sociale et chacune de ces dimensions interagit avec les autres sans qu’il soit possible 
de réduire la crise à un facteur explicatif majeur et a fortiori unique. 
Au cours de cette brève présentation de la situation grecque nous rappellerons dans un 
premier temps quelques données économiques et sociales qui illustrent la profondeur d’une 
crise qui s’est considérablement aggravée depuis 2010 du fait des choix économiques effectués 
(concernant la réduction du déficit de la balance courante et du déficit budgétaire) et de 
l’austérité ainsi imposée. Dans un second temps, nous essaierons de saisir son effet sur le 
renouvellement de la population, en présentant les premiers résultats d’une étude portant sur les 
variables démographiques de base : fécondité, mortalité et migrations internes et externes. 
 
1. Quelques données de référence : une crise multiforme et systémique 
La crise grecque est à la fois ancienne et récente, aggravée par les choix effectués depuis 
2010. Quelques indications chiffrées, provenant de trois principales sources, la BCE, l’Institut 
grec de statistique (ELSTAT) et le FMI, permettent d’en saisir la profondeur. Parmi les 
indicateurs sociaux, citons les plus révélateurs : 
- le taux de suicides augmente de presque 50% entre 2010 et 2016 ; 
- le taux de dépression dans la population passe entre ces mêmes dates de 3% à 15%, soit 
une multiplication par trois ;  
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- la proportion des jeunes (15-29 ans) confrontés à des privations matérielles graves passe 
de 13 % en 2010 à 26 % en 2016, soit une augmentation de 100% ;  
- le taux de pauvreté extrême double presque entre 2010 et 2016 (respectivement 9% et 5%) ;  
- un enfant sur deux subit des privations matérielles graves (4 5% contre 25 % en Espagne 
qui se situe en deuxième position) d’après le dernier rapport de l’UNICEF (2017) ; 
- 6 Grecs sur 10 se disent mécontents de leur vie quotidienne (contre 2 sur 10 en moyenne 
dans l’Europe des 28) et 70 % pensent que la situation économique va se dégrader (46 % 
dans l’ΕΕ28) selon l’Eurobaromètre (2015). 
Plusieurs indicateurs socio-économiques montrent l’ampleur de la crise grecque et de ses 
effets sur la population : 
- les diminutions de salaires entre 2010 et 2016 sont supérieures à 40 % et celles des pensions 
de retraite à 45 % ;  
- le PIB/habitant (en parité de pouvoir d’achat) qui avait augmenté de 36 % entre 1999 et 
2007 est retombé en 2016 au-dessous du niveau de 2007 ; 
- les revenus imposables sont passés de 98 milliards en 2011 à 75 milliards en 2015, soit une 
baisse de 24%, alors que l’indice des prix à la consommation est passé de 100 en 2009 à 106 
en 2016 ; 
- le salaire minimum selon les conventions collectives est en 2016 de 15 % inférieur à celui 
de 2010 (683 contre 863 euros)2, alors que 550.000 personnes sur 3,65 millions (soit presque 
16,5 %) sont rémunérées au-dessous de ce seuil ;  
- le taux de chômage passe de 9,5 % en 2009 à 27 % en 2014 et à 24 % en 2016. Les femmes 
sont plus touchées que les hommes (10 points de plus), de même que les jeunes de 15-24 ans 
et de 25-29 ans (45 % et 34 % respectivement sont au chômage au quatrième trimestre de 
2016). La Grèce connaît en effet le taux de chômage le plus élevé de la zone Euro (taux 5 
fois plus élevé que celui de l’Allemagne et plus de 2 fois supérieur à celui de la France) ; 
- le nombre et la part des chômeurs de longue durée est en très forte augmentation, de même 
que la proportion de personnes qui ne sont pas employées en plein temps. 
- le pourcentage d’emprunts immobiliers déclarés en défaut de remboursement (emprunts 
« au rouge ») est multiplié par 6 entre 2008 et 2016 (ils représentaient 5% du total des 
emprunts immobiliers en 2008 et plus de 30 % en 2016) ; 
- le pourcentage de chômeurs recevant des allocations passe de 40% en 2010 à moins de 
15% en 2016 ; 
- le pourcentage de jeunes hors emploi, en formation ou suivant un enseignement passe de 
15% en 2008 à 30% en 2016 ;  
- les dépenses publiques pour l’éducation ont, selon Eurostat, baissé de 20% entre 2010 et 
2016, celles de santé de 45%. 
Enfin, pour apprécier l’ampleur de la crise, différents indicateurs macro-économiques 
méritent d’être suivis de près : 
- le Produit National Brut (prix courants), qui était de l’ordre de 231 milliards en 2009, se 
situe à 177 milliards en 2016, soit une baisse de 24% ; 
                                                          
2 Salaire brut d’un célibataire pour un premier emploi.  
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- la dette publique passe de 110% du PNB en 2008 à 180% en 2016, en dépit de sa 
restructuration en 2012 avec un effacement partiel ; 
- la dette privée totale (entreprises et particuliers) s’élève à 240 milliards au début de 2017. 
Sur cette somme 95 milliards concernent les particuliers et 145 les entreprises ; 46% des 
premiers et 44% des seconds ne peuvent pas honorer son remboursement ; 
- les dépôts des banques se sont effondrés entre 2009 et 2016 : 237,5 milliards fin 2009, 
122,0 milliards fin 2015, 129 milliards fin 2016 ; 
- les dettes envers le Centre de collecte des cotisations pour l’assurance sociale s’élèvent à 
près de 28 milliards fin 2016 ; 
- les pertes de la Bourse d’Athènes s’élèvent à 70% (entre décembre 2009 et décembre 
2016) ; 
- l’indicateur de production industrielle a baissé de plus de 33% entre 2009 et 2016 ; 
- l’investissement recule fortement (25% du PNB avant la crise, moins de 12% en 2015-16) ; 
- les entreprises ayant fermé entre 2010 et 2016 représentent plus du tiers du nombre total 
d’entreprises actives en début de période. 
Cet ensemble d’indicateurs met clairement en évidence l’intensité de la récession 
actuelle en Grèce, qui subit une crise beaucoup plus profonde que les autres pays d’Europe du 
Sud (tableau 1). Cette récession est aussi la plus grave enregistrée depuis un siècle dans les pays 
développés, exclusion faite des pays d’Europe de l’Est passant à l’économie du marché au cours 
des années 90 (figure 1). 
 
 
Figure 1. Evolution du PNB à prix constants (base 100 dernière année avant la crise)  
Crise récente pour la Grèce et l’Union Européenne, crise des années 1930 pour les Etats-Unis 
(t=PNB/dernière année avant la crise  (Grèce/ zone Euro 2007, Usa 1929) 
Source: FMI, repris par The Economist (2015) http://www.bbc.com/news/world-europe-
33507802 
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Tableau 1. Grèce, Espagne, Italie, Portugal, EU15, EU 28, indicateurs de base 
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2. Effets de la crise sur les variables démographiques 
Une revue systématique des situations de récession des pays développés (Alexander et 
al., 2011 ; Antonakakis & Collins, 2015 ; Cherlin et al., 2013 ; De Rose & Strozza, 2015 ; Ensor 
et al., 2010 ;   Fishback et al., 2007 ; Grenados, 2005 ; Grenados & Diez-Roux, 2009 ; Goldstein 
et al., 2013 ; Hill & Palloni, 1994 ; Lafleur & Stanek, 2016 ; Kteyenfeld et al., 2012 ; Morgan 
et al., 2011 ; Palmar et al., 2016 ; Pison, 2013 ; Ruhm, 2015a/b ; Simms, 2009 ; Sobtka et al., 
2011; Stuckler et al., 2009 & 2010 ; Testa & Basten, 2014) indique que les crises peuvent avoir 
des répercussions sur les variables démographiques et elle fait apparaître, par-delà des 
particularismes nationaux, certaines régularités, telle que : 
- un allongement du calendrier des naissances, concernant pour l’essentiel l’arrivée du 
premier enfant (en relation avec le retard du mariage ou de la mise en union) et n’ayant qu’un 
relativement faible effet sur la descendance finale des générations ; 
- une relation entre chômage, mise en couple et fécondité, très variable selon l’âge ; 
- une sensibilité de la fécondité plus faiblement marquée dans les pays ayant développé de 
longue date une politique familiale et un système de protection sociale ; 
- un effet fort sur la santé et la mortalité pour certaines causes (par exemple les suicides) 
aboutissant au renversement des tendances antérieures observées pour l’espérance de vie, 
tout particulièrement aux âges élevés ; 
- un contrecoup sur l’occupation de l’espace associé au tassement de l’immigration et à une 
poussée de l’émigration, émigration de nationaux mais aussi d’une partie des immigrés 
installés en période de croissance. 
Examinons successivement les effets de la crise sur la fécondité, sur la mortalité et sur les 
migrations, tant internes qu’externes. 
 
 2.1 Crise et fécondité 
 
  2.1.1 Evolution de la natalité et de la fécondité du moment (1956-2015) 
 Dans une publication récente (Kotzamanis et al., 2017), nous avons analysé en 
profondeur le lien entre crise économique et fécondité. Jusqu'au début des années 1980 la Grèce 
fut considérée comme faisant partie des pays européens à fécondité relativement élevée et, avec 
l'Espagne, le Portugal et l’Italie, comme un groupe à part se distinguant par un « retard modéré » 
sur l'Europe occidentale. Pour la fécondité, cette appréciation fut surtout fondée sur l’évolution 
de l’indice synthétique ou conjoncturel de fécondité (ICF) qui semblait suivre un tracé bien 
particulier : en effet, le « remplacement » était assuré jusqu’au début des années 1980, quand, 
dans la quasi majorité des pays ouest-européens l’indice accusait une baisse rapide pour se 
stabiliser par la suite largement au-dessous de 2,1 enfants par femme. Toutefois, cette période 
relativement longue, de 1955 à 1980, fut suivie par un effondrement de la fécondité du moment 
(avec un ICF passant de 2,09 enfants par femme en 1981 à 1,23 enfants par femme en 1999), 
ce qui a placé la Grèce dans le groupe des pays européens accusant les fécondités les plus basses 
au monde. L’indicateur se stabilise pour quelques années à ce niveau pour remonter après 2000, 
en raison d’un effet de calendrier. Dans le même temps l’âge moyen à la maternité, en 
progression depuis les premières années de la décennie 1980, atteint 30,35 ans à la fin des 
années 2000 pour l’ensemble des naissances et 28,95 ans pour les premières naissances (tableau 
2 et figure 2). 
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Tableau 2. Grèce. Evolutions du nombre de naissances, de l’indice conjoncturel de fécondité 
(ICF) et de l’âge moyen à la maternité (ensemble des naissances et premières naissances) 
Année Naissances ICF 
Age moyen à la maternité 
(ensemble des naissances) 
Age moyen à la maternité  
(à la première naissance) 
1960 157 239 2,21 28,69 25,94 
1970 144 928 2,40 27,42 24,96 
1980 148 134 2,23 26,13 24,14 
1985 116 481 1,67 26,27 24,52 
1990 102 229 1,39 27,16 25,50 
1995 101 495 1,28 28,26 26,67 
2000 103 267 1,25 29,11 27,53 
2001 102 282 1,25 29,27 27,67 
2002 103 569 1,28 29,40 27,90 
2003 104 420 1,30 29,53 28,07 
2004 105 655 1,31 29,74 28,33 
2005 107 545 1,34 29,97 28,58 
2006 112 042 1,40 29,97 28,55 
2007 111 926 1,41 30,08 28,75 
2008 118 302 1,50 30,20 28,80 
2009 117 933 1,51 30,35 28,95 
2010 114 766 1,48 30,41 29,08 
2011 106 428 1,40 30,53 29,37 
2012 100 371 1,35 30,71 29,64 
2013 94 134 1,29 30,92 29,87 
2014 92 148 1,30 31,04 30,01 
2015 91 847 1,33 31,28 30,21 
2016 92 728 1,35 31,40 30,50 
Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur 
 
 
Figure 2. Grèce : Evolution de l’ICF et de l’âge moyen à la maternité,  
ensemble des naissances et premières naissances, 1956-2015 
Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur 
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L’analyse de l’évolution des taux par âge permet de tirer trois conclusions principales 
(figure 3) :  
- le niveau élevé de l’ICF pendant la longue période précédant sa chute (avant 1980) résulte 
d’évolutions fort divergentes. En effet la réduction des taux aux âges élevés fut plus que 
compensée par une très forte hausse aux âges de pleine fécondité et même aux très jeunes âges 
(moins de 20 ans). Le rajeunissement du calendrier de la nuptialité n’est pas étranger à cette 
évolution ; 
- le retournement tardif mais brutal dans l’évolution de l’ICF (pendant les années 1980) fut 
provoquée par l’effondrement des taux avant 30 ans (baisse partiellement compensée par la 
progression des taux aux âges plus élevés) conduisant inévitablement à l’effondrement de 
l’indicateur du moment ; 
- le renversement des tendances dans la première décennie du 21ème siècle (augmentation des 
naissances et de l’indicateur conjoncturel entre 2001 et 2009) est dû principalement à la 
poursuite de la récupération des naissances précédemment reportées. Ce redressement de 
l’indicateur, lié dans une large mesure à l’ampleur de la récupération des naissances par les 
générations de femmes nées au cours des années 1970, est toutefois dû aussi, en partie au moins, 
à l’arrêt de la baisse des taux de fécondité aux jeunes âges (moins de 25 ans).
28 
 
 
 
 
 
 
Figure 3. Grèce, taux de fécondité général par année d’âge de la mère, 1960-2015 
Source: Kotzamanis et al. (2017) 
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2.1.2. Fécondité du moment et crise économique 
La revue systématique des récessions récentes et passées survenues dans les pays 
développés, sans changement de système économique (Adsera, Menendez, 2011; Comolli, 
2017; Graham et al. , 2016a/b;. Hofmann. & Hohmeyer, 2012; Modena et al., 2014; Neels et 
al., 2010 & 2013; Pailhe, 2009 & 2010; Pailhe & Solaz, 2011; G. Pison, 2013; Sobotka et al., 
2011) confirme qu’elles ont souvent des effets variables d’une récession à l’autre et d’un pays 
à l’autre. La fécondité est plus sensible aux crises économiques dans les pays qui n’ont pas de 
politique familiale et pas de système de sécurité sociale assurant une protection en matière 
d’emploi et de santé. Les travaux cités montrent aussi que les récessions ont une influence 
minime sur le nombre final d’enfants des générations et modifient seulement le calendrier des 
naissances. En effet, une fois les récessions passées, les couples se remettent à avoir des enfants 
et cette récupération se traduit par une hausse de l’ICF. 
La question que l’on peut toutefois se poser est la suivante : si la récession d’un pays 
qui n’a pas une politique familiale et un système de sécurité sociale assurant un minimum de 
protection permettant d’amortir le choc de la récession est profonde et durable, les effets de 
celle-ci porteront-ils seulement sur le calendrier des naissances ou auront-ils aussi des 
conséquences sur la descendance des générations ? Si dans presque toutes les crises, une partie 
des couples reportent leur projet de fécondité en attendant des jours meilleurs, que se passera-
t-il si ce report se prolonge, particulièrement quand l’âge de la femme est, au déclenchement de 
la crise, déjà assez élevé ? Le projet des couples qui ont opté pour un report des naissances 
pourra-t-il se réalier au vu des probabilités de concevoir selon l’âge et de leur fléchissement 
rapide après 35 ans ? Ainsi, on peut se demander si une partie des couples reportant des 
naissances pourront avoir le nombre d’enfants qu’ils auraient mis au monde en l’absence de 
crise. Autrement dit, la crise influencera-t-elle non seulement les indicateurs conjoncturels, 
mais aussi la descendance finale des ces générations ? 
 La Grèce concentre toutes les caractéristiques mentionnées précédemment : ce pays, qui 
n’a ni politique familiale ni système de sécurité sociale développé, a subi une crise profonde et 
durable, avec un chômage très élevé et une baisse des revenus et des salaires exceptionnels à 
un moment où l’âge moyen à la première naissance était déjà assez élevé (supérieur à 29,5 ans 
en 2012) et à une période où le revenu apporté par la femme commençait à ne plus être perçu 
seulement comme un complément. Les données disponibles ne nous permettent pour le moment 
toutefois pas de confirmer l’hypothèse que la récession actuelle va avoir une influence aussi sur 
la descendance finale. Tout au plus peut-on étudier l’effet de la crise sur la fécondité du moment 
à travers l’évolution des indicateurs conjoncturels par rang ainsi que des valeurs mensuelles de 
l’indice conjoncturel de fécondité. 
 
2.1.3. Crise économique et fécondité du moment (I) : l’évolution de la 
fécondité par rang  
A la veille de la crise (2009) l’ICF en Grèce se situait à 1,51 enfants par femme alors 
que pendant la première décennie du XXIème siècle les taux entre 28 et 45 ans croissent 
rapidement et ceux aux âges inferieurs sestabilisent. A partir de 2010 toutefois, l’ICF baisse de 
nouveau (1,33 enfants par femme en 2015) et l’âge moyen de la mère à la naissance continue a 
progresser. Le retournement de l’indicateur conjoncturel à partir de cette date est surtout 
provoqué par la baisse de la fécondité avant 30 ans alors que les taux entre 40 et 49 ans ayant 
progressent moderemnet (fin d’un processus de récupération ?) et que ceux entre 30 et 39 ans 
se caractérisent par des tendances mixtes (figure 3). 
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En effet, on peut supposer qu’en situation d’incertitude économique suscitée, la montée 
du chômage et la baisse des revenus ont très probablement influencé la fécondité à un moment 
où celle-ci, longtemps très basse (comme dans d’autres pays européens), commençait juste à 
remonter. Son effet sur le calendrier demande à être examiné, alors que pour estimer son 
influence possible (et très probable) sur la descendance finale des générations en âge de 
procréation au cours de cette décennie (femmes nées après 1975), il faut encore attendre pour 
passer de l’analyse conjoncturelle de la fécondité à une analyse longitudinale. 
L'observation de l’évolution des indicateurs conjoncturels ainsi que des taux de 
fécondité par rang permet de formuler quelques hypothèses pour la période la plus récente 
(années de crise). Ainsi, il apparaît que : 
- le renversement de tendances de l’ICF au cours de ces toutes dernières années (figure 2) est 
principalement dû à la diminution des indicateurs de rang 1 et 2 (figure 4). La crise a donc très 
probablement interrompu un peu plus tôt la récupération des naissances entamée au début des 
années 2000,; 
- l’examen des taux de fécondité des rangs 1 et 23 au cours de la période 2004-2015 (figures 5a 
et 5b)4 nous permet de constater que si leur évolution chez les 20-29 ans est proche (baisse 
significative aux deux rangs entre 2009 et 2015), ce n’est pas le cas pour les âges suivants (30 
à 39 ans), car les taux de rang 1, contrairement à ceux de rang 2, ne semblent pas être tres 
affectés par la crise.  
Plus précisément, nous 
pouvons faire un triple constat. En 
premier lieu, toutes les femmes âgées 
de 20 à 29 ans au cours des années 
2010-2015, qu'elles aient ou non un 
enfant, réagissent à la crise, reportant 
probablement leur procréation. En 
deuxième lieu, parmi les femmes qui 
n'ont pas d'enfant, celles âgées de 35 à 
39 ans ne semblent pas touchées -
probablement du fait que leur âge ne 
permet pas le report-, alors que, 
pendant la même période celles âgées 
de 30-34 ans sont affectées (la 
tendance à la hausse des taux 
s’estompe). En troisième lieu, parmi 
les femmes ayant déjà un enfant, celles 
âgées de 35 à 39 ans, ayant peu 
d’années encore pour procréer, sont 
moins affectées par la crise que celles 
qui, au cours de la même période, sont 
cinq ans plus jeunes. 
 
 
 Figure 4. Grèce, ICF par rang 
 Source: Kotzamanis et al. (2017) 
                                                          
3 Les naissances des deux premiers rangs constituent 86 à 87% des naissances durant les années 2010. 
4 En prenant 2009 comme année de référence. 
 31 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 5a. Grèce, évolution des taux de fécondité par âge et rang (premier rang) 
entre 2004 et 2015 (100=2009) 
Source: Kotzamanis et al. (2017) 
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Figure 5b. Grèce, évolution des taux de fécondité par âge et rang (2eme rang) 
 entre 2004 et 2015  (100=2009) 
Source: Kotzamanis et al. (2017) 
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2.1.4. Crise économique et fécondité du moment (II) : 
les constats empiriques  
La crise économique a émergé au début de l’année 2010 et les premières mesures 
d'austérité, qui ont entraîné une réduction des salaires et des pensions, ont été prises en mai 
2010, ce qui a entraîné une baisse rapide du PNB par la suite, baisse beaucoup plus forte que 
celle enregistrée dans tous les autres pays de l'Europe du Sud. Les mesures d'austérité ont 
entraîné une réduction significative des revenus des ménages et une augmentation continue de 
la pauvreté, ainsi qu’une augmentation rapide du chômage qui a plus touché les femmes que les 
hommes, et, toutes choses égales par ailleurs, les femmes en âge de procréation. 
  Les variations du taux de chômage ou des indicateurs renseignant sur la confiance dans 
l’avenir, peuvent avoir un certain effet sur la fécondité. Cette relation entre chômage et 
fécondité varie selon l’âge car les couples jeunes, ayant entre 25 et 35 ans, sont en général plus 
sensibles à la conjoncture économique et retardent davantage l’arrivée de la première -voire de 
la deuxième naissance- que les femmes plus âgées qui n’ont pas encore eu d’enfant. 
  Par conséquent, il n’est pas dénué d’intérêt d’examiner l’évolution en parallèle de 
certains indicateurs économiques (PNB, taux de chômage décalés d’une année) et 
démographiques (ICF). En faisant cela nous observons une relation extrêmement forte pour la 
période 2001-2015 entre ICF et PNB (figure 6) mais aussi entre ce premier indicateur et le 
chômage des jeunes femmes (figure 7). De même, en examinant l'évolution des ICF mensuels 
par rang et des taux de chômage-tous âges- trimestriels des femmes et des hommes pour la 
période allant de décembre 1990 à décembre 2015 (figure 8) nous observons une corrélation 
très forte, les indicateurs démographiques commençant à faiblir dès fin 2009 - début 2010, soit 
15 et 12 mois respectivement après le début de l'augmentation rapide des taux de chômage. La 
relation observée entre ces indicateurs n’est pas nécessairement causale, bien que la 
concomitance des ruptures -chute des ICF 
mensuels, montée des taux de chômage- soit 
impressionnante et puisse être difficilement 
être considérée comme purement aléatoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 6. Grèce, évolution de l’ICF d’une année et  
du PNB de l’année précédente, entre 2004 et 2015 
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Figure 7. Grèce, évolution de l’ICF et du taux de chômage des femmes  
âgées de 15 à 39 ans, décalé d’une année, entre 2014 et 2015 
Source: Kotzamanis et al.  (2017) 
 
 
Figure 8. Grèce, évolution entre 2009 et 2015 des ICF mensuels par rang 
et des taux de chômage (tous âges, décalés d’une année)  
Source: Kotzamanis et al. (2017) 
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Examinons maintenant le lien entre crise économique évolution de la mortalité. 
 
 
3. Crise et mortalité 
 
3.1. Effet de la crise sur la mortalité et l’espérance de vie 
La relation entre conditions économiques et mortalité est moins claire que pour d'autres 
phénomènes démographiques comme la fécondité et la migration. Il faut toutefois rappeler que 
: i) l'impact d'une crise économique sur la mortalité dépend du type, de l'intensité et de la durée 
de la crise ; ii) les politiques adoptées affectent de manière significative la morbidité et la 
mortalité ; iii) les politiques d'austérité abaissant brusquement le niveau de vie de la population 
et amenant à un accroissement du stress social contribuent de manière significative à la hausse 
de la mortalité ; iv) l’existence d’un État-providence fort, d’une bonne cohésion sociale et d’un 
capital social important limitent les impacts négatifs de la crise.  
On peut faire l’hypothèse que, dans un pays développé affecté par une récession 
profonde et ne disposant pas d’un système de sécurité sociale efficace pour assurer un bon 
niveau de protection (comme dans le cas grec), la mortalité de certains groupes d’âges pourrait 
augmenter quelques années après l’émergence de la crise -compte tenu du décalage entre 
l'exposition au facteur de risque et le décès-, conduisant dans un premier temps à une baisse du 
rythme d’accroissement de l’espérance de vie à la naissance (eo) et dans un second temps à une 
stagnation -voire même une baisse- de celle-ci. 
Les données empiriques disponibles tendent pour le moment à confirmer cette 
hypothèse (tableau 3 et figures 9 - 11). En effet on constate pour toutes les dernières années un 
ralentissement de l’augmentation de l’espérance de vie à la naissance, une augmentation de la 
mortalité infantile, des gains d’espérance de vie insignifiants aussi bien pour les hommes que 
pour les femmes au-dessus de 45 ans et même une augmentation de la mortalité à certains âges 
(à 60-69 ans pour les hommes et à 40-44 ans et à 65-69 ans pour les femmes). Cependant, 
compte tenu du décalage précédemment mentionné entre l'exposition au facteur de risque et le 
décès, il faut disposer d’une série plus longue5, pour pouvoir conclure avec certitude à une 
relation causale entre crise et mortalité. Or la crise apparaît en 2010 et les données pour 
apprécier l’intensité de la relation ne sont disponibles que jusqu’en 2015. 
  
                                                          
5 Il faut toutefois mentionner l’augmentation rapide du nombre de suicides après 2010, réaction immédiate à la 
récession profonde. Les suicides ont presque doublé entre 2010 et 2016 en Grèce, mais cette cause de décès pèse 
très peu sur l’espérance de la vie. 
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Tableau 3. Evolution de la mortalité 
Annee 
Nombre 
de 
Décès 
Décès de 
moins 
d’un an  
Taux brut de 
mortalité 
(pour 10 000) 
Mortalité 
infantile (pour 
1 000) 
Espérance de vie à 
la naissance 
     Hommes  Femmes 
1961 63 955 6 006 7,62 39,85 70,20 73,51 
1971 73 819 3 797 8,36 26,91 72,16 76,22 
1981 86 261 2 294 8,87 16,27 73,44 78,05 
1991 95 498 927 9,25 9,03 74,70 79,64 
1995 100 158 827 9,48 8,15 75,01 80,16 
1996 100 740 730 9,50 7,25 75,13 80,31 
1997 99 738 657 9,36 6,44 75,49 80,64 
1998 102 668 674 9,58 6,68 75,55 80,53 
1999 103 304 619 9,60 6,15 75,58 80,72 
2000 105 219 561 9,74 5,43 75,58 80,92 
2001 102 559 522 9,44 5,10 76,06 81,39 
2002 103 915 530 9,53 5,12 76,32 81,52 
2003 105 529 420 9,66 4,02 76,47 81,65 
2004 104 942 429 9,58 4,06 76,56 81,86 
2005 105 091 409 9,56 3,80 76,71 82,07 
2006 105 476 415 9,57 3,70 77,07 82,34 
2007 109 895 397 9,95 3,55 76,82 82,18 
2008 107 979 314 9,75 2,65 77,35 82,61 
2009 108 316 371 9,75 3,15 77,36 82,81 
2010 109 084 436 9,81 3,80 77,76 82,84 
2011 111 099 357 10,00 3,35 77,94 83,10 
2012 116 668 293 10,56 2,92 77,89 82,97 
2013 111 794 347 10,20 3,69 78,50 83,48 
2014 113 740 346 10,44 3,75 78,36 83,57 
2015 121 212 364 11,16 3,96 78,15 83,32 
2016  118 005  10,91    
Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur. 
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Figure 9. Probabilités de décéder des hommes 
selon l’âge (2006, 2011, 2015) 
Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur 
 
Figure 10. Probabilités de décéder des femmes 
selon l’âge (2006, 2011, 2015) 
Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur
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Figure 11. Variation, entre 2011 et 2015, des quotients de mortalité 
par âge des hommes et des femmes 
Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur 
 
Enfin, considérons le lien entre crise économique et mobilité de la population vivant en 
Grèce. 
 
4. Crise et migrations externes et internes 
Au cours de son histoire la Grèce n’a pas cessé d'être simultanément une terre 
d'attraction et de répulsion, au sein d’un ensemble beaucoup plus vaste – le monde 
méditerranéen – où les flux et reflux migratoires sont parmi les plus intenses du monde. Les 
années 1980 constituent toutefois des années charnières. En effet, alors que le retour des 
migrants grecs des décennies passées se poursuit (de même que celui des personnes issues des 
vieilles communautés grecques de l’ex-URSS) le pays commence à la fin des années 1980 à 
faire face progressivement à un mouvement d’une ampleur jamais vue, aboutissant à la 
multiplication par 5 de la population étrangère entre 1990 et 2010 (de 200 000 personnes à 
presque 1 million), cette croissance tenant très largement à une immigration extra- 
communautaire. 
La décennie 2000 a vu un tassement progressif des entrées européennes au sens large et 
l’accroissement des entrées en provenance d’Asie et, plus marginalement, d’Afrique. Les 
migrants du continent asiatique sont ainsi de plus en plus nombreux à traverser illégalement les 
frontières orientales du pays, suivis par les ressortissants du Maghreb et de l’Afrique noire. 
Dans leur grande majorité, ces personnes considèrent toutefois la Grèce comme un pays de 
transit vers l’Europe de l’ouest. Mais, souvent, faute d’une réelle perspective de départ vers les 
contrées plus lointaines, ils se trouvent bloqués en Grèce. Enfin, à partir de la deuxième moitié 
de la décennie passée, la Grèce se transforme en un pays d’accueil provisoire pour un nombre 
fort important de réfugiés (en majorité originaires d’Irak, de Syrie et d’Afghanistan). Les 
personnes illégalement entrées entre 2008 et 2017 dépassent les 1,8 million, dont 912 000 pour 
la seule année 2015.  
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Les estimations de l’Autorité Statistique hellène (Elstat) indiquent des soldes 
migratoires extrêmement positifs jusqu'à la fin des années 2000 (tableau 4). Par contre, après 
l’apparition de la crise en 2010, ces soldes deviennent négatifs (- 250 000 pour la période 
quinquennale 2011-1015). La répartition par sexe et âge des entrants et sortants6 pour cette 
dernière période (tableaux 4 et 5, figures 12 et 13) font apparaître des déséquilibres importants. 
Ainsi, les hommes constituent 63% des émigrants mais à peine 55% des immigrants ; 64% de 
ceux qui partent appartiennent aux groupes d’âges de 25 à 54 ans (contre 49% de ceux qui 
entrent). En effet l’émigration concerne plutôt des actifs plus ou moins jeunes (plus les hommes 
que les femmes), alors que chez les immigrants une part fort importante (presque un tiers) est 
âgée de moins de 20 ou de 60 ans et plus. Les soldes font ainsi apparaitre un déficit fort 
important dans les groupes d’âges de 20 à 59 ans et, au contraire, un excédent aux âges élevés 
(60 ans ou plus chez les femmes, 65 ans ou plus chez les hommes). 
 
Tableau 4. Grèce. Mouvement migratoire des années 1991-2015 
  Entrées Sorties  Solde migratoire 
1991 151 978 64 628 87 350 
1992 110 334 52 389 57 945 
1993 107 462 52 929 54 533 
1994 86 959 46 813 40 146 
1995 98 989 47 967 51 022 
1996 95 585 54 628 40 957 
1997 113 477 51 794 61 683 
1998 116 411 60 119 56 292 
1999 84 695 54 175 30 520 
2000 109 251 46 993 62 258 
2001 98 471 45 909 52 562 
2002 67 220 39 378 27 842 
2003 63 141 37 433 25 708 
2004 66 871 38 041 28 830 
2005 70 933 38 583 32 350 
2006 63 094 38 368 24 726 
2007 63 298 40 400 22 898 
2008 66 529 43 044 23 485 
2009 58 613 43 686 14 927 
2010 60 462 62 041 -1 579 
2011 60 089 92 404 - 32 315 
2012 58 200 124 694 - 66 494 
2013 57 946 117 094 -59 148 
2014 59 016 106 804 -47 788 
2015 64 446 109 351 -44 905 
1991-2010 1 753 773 95 9318 794 455 
2006-2010 311 996 227 539 84457 
2011-2015 299 697 550 347 -250 650 
Sources : ELSTAT 
 
                                                          
6 L’ELSTAT ne fournit pas d’estimations sur la répartition par nationalité des sortants comme elle le fait pour les 
entrants (1/3 sont des Grecs, 2/3 des étrangers). 
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Tableau 5. Balance migratoire, entre 2011 et 2015 
par sexe et groupes d’âge 
  Hommes Femmes  Δ % 
0-4 -2 268 -2 164 -4 432 1,8 
5-9 -2 903 -3 597 -6 500 2,6 
10-14 -1 429 -1  931 -3 360 1,3 
15-19 -1 659 -723 -2 382 1,0 
20-24 -15 188 -8 701 -23 889 9,5 
25-29 -40 320 -18 839 -5 9159 23,6 
30-34 -32 868 -12 676 -45 544 18,2 
35-39 -24 130 -7 726 -31 856 12,7 
40-44 -21 721 -5 586 -27 307 10,9 
45-49 -18 564 -4 334 -22 898 9,1 
50-54 -16 230 -2 622 -18 852 7,5 
55-59 -8 638 -1 185 -9 823 3,9 
60-64 -889 1 283 394 -0,2 
65-69 1 042 890 1 932 -0,8 
70-74 1 255 779 2 034 -0,8 
75-79 504 66 570 -0,2 
80-84 231 49 280 -0,1 
85+ 97 42 139 -0,1 
Total -183 678 -66 975 -250 653 
 
100,0 
 Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur 
 
 
 
Figure 12. Solde migratoire selon le sexe et l’âge (2011-2015) 
Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur 
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Figure 13. Grèce, pyramides d’âges (o/o) , entrées-sorties7 (2011-2015) 
Sources : Données fournies par l’ELSTAT ; calculs de l’auteur 
 
Les données disponibles reflètent fidèlement l’inversion des courants durant la récession 
actuelle. En effet, les départs concernent prioritairement cinq groupes : i) des immigrants 
installés en Grèce avant la crise et prioritairement touchés par celle-ci (surtout des personnes 
seules, sans enfant ou avec des enfants en bas âge) ; ii) des jeunes grecs diplômés (voir 
surdiplômés), lesquels, au vu de l’important chômage des 25-35 ans émigrent dans un autre 
pays de l’Union européenne (et dans une moindre mesure aux Etats-Unis, au Canada et en 
Australie) ; iii) des Grecs un peu plus jeunes partant pour faire des études à l’étranger qui 
choisissent de ne plus revenir pour les mêmes raisons que celles mentionnées précédemment ; 
iv) des Grecs plus âgées (35-49 ans), souvent au chômage, dans l’impossibilité de trouver un 
travail leur permettant de subvenir à leurs besoins ; v) enfin, des Grecs pas nécessairement 
diplômés, issus des cycles d’immigration des années 1950-1970 (enfants ou petits-enfants des 
émigrants de cette période qui se sont rapatriés). Pour cette dernière catégorie l’existence de 
réseaux familiaux et sociaux dans les ex-pays d’accueil des parents –voir même des grands-
parents dans l’après –guerre (1950-1975) facilitent le « retour » dans ces pays et une intégration 
rapide sur le marché du travail. 
Enfin, au cours de la même période, le mouvement des départs des campagnes vers les 
grandes villes semble s’estomper, voire s’inverser. En effet, en réponse aux baisses successives 
des retraites et au coût élevé de la vie en milieu urbain, une partie des migrants internes des 
trois premières décennies de l’après-guerre retournent à la terre « natale » (leur départ s’était 
rarement suivi d’une perte de leur propriété). Toutefois, ce retour au village ou au petit centre 
urbain de la province concerne aussi des ménages un peu plus jeunes et proches de l’âge à la 
retraite qui ont vu leurs revenus fondre avec la crise : pour ces migrants internes de la première 
ou de la deuxième génération, trop âgés pour tenter leur chance dans un pays étranger, trouver 
refuge dans le territoire d’origine est souvent une-sinon la seule- solution.  
 L’intensité de ces mouvements est difficile à saisir faute des données (il faut attendre 
les résultats du prochain recensement). Il est tout aussi difficile de prévoir s’ils pourront 
radicalement modifier la configuration du peuplement de la Grèce. En effet, à partir d’un certain 
seuil - seuil par ailleurs atteint dans la plupart des espaces vidés de leur population au cours des 
décennies passées- la revitalisation d’un territoire est extrêmement difficile sans stratégie et 
sans moyens financiers importants. Compte-tenu de l’ampleur de la crise actuelle, il est peu 
probable que ces moyens puissent être déployés au cours des années à venir. Enfin, s’il est peu 
                                                          
7 Les entrées sur fond gris. 
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probable que l’on assiste à un bouleversement de la répartition géographique de la population 
après l’apparition de la crise, on ne peut pas exclure que certains territoires relativement proches 
du chef-lieu régional et/ou facilement accessibles grâce au développement de grands axes 
routiers puissent bénéficier d’un relatif essor démographique. 
 
Conclusion 
En dépit de la courte période nous séparant du début de la crise en Grèce, l’analyse 
précédente indique que la dégradation de la situation économique a commencé à avoir des effets 
tangibles sur les variables démographiques de base. 
La crise a en effet provoqué une petite accélération de l’allongement du calendrier des 
premières et deuxièmes naissances, en relation avec le retard du mariage ou de l’union, tout en 
raccourcissant la durée de la période de récupération des naissances reportées par des femmes 
entrées dans la période la plus féconde de leur cycle reproductif au début des années 2000. Les 
données disponibles à ce jour ne nous permettent toutefois pas de confirmer l’hypothèse selon 
laquelle la récession va avoir aussi une influence sur la descendance finale des générations plus 
jeunes. On peut néanmoins soutenir que, faute d’une forte reprise des taux de fécondité entre 
25 et 35 ans dans les années à venir (reprise qui semble d’ailleurs de plus en plus hypothétique), 
il est plus que probable que les femmes nées après 1975 ne pourront pas rattraper leur retard et 
atteindre la descendance finale des générations précédentes, une descendance déjà très faible 
(de l’ordre de 1,6 enfants/ femme). 
La crise a aussi entraîné une inversion des soldes migratoires des trente dernières années. 
La Grèce est devenue de nouveau un pays d’émigration, enregistrant des soldes négatifs 
importants après 2010. Désormais, l’émigration se trouve au cœur des débats et elle est devenue 
un sujet de préoccupation politique, scientifique et médiatique. Il s’est aussi produit une 
inversion des mouvements des migrations internes avec une partie des migrants internes de la 
première ou de la deuxième génération revenant sur leur terre « natale », afin de subvenir à 
leurs besoins. 
Enfin, la crise est à l’origine d’un ralentissement de l’augmentation de l’espérance de 
vie à la naissance et d’une augmentation de la mortalité infantile. 
L’analyse précédente nous a permis de mettre en évidence certains effets de la crise sur 
la population. Toutefois, pour pouvoir saisir pleinement l’ensemble des conséquences sur les 
variables démographiques -la mortalité par excellence-, il faut disposer d’une série plus longue 
(les données les plus récentes exploitées pour ce travail s’arrêtent en 2015). 
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INVERSEMENT DES TENDANCES DE LA MIGRATION INTERNE EN GRÈCE PENDANT LA 
CRISE 
 
Stamatina KAKLAMANI 
 
 
 
 
 
Dans le cadre de ce travail le but est d’examiner dans quelle mesure on peut détecter 
durant la crise un inversement des tendances en termes de migration interne et quelles sont les 
régions du pays éventuellement touchées par ce phénomène. Au cours de la décennie 2001-
2011, c’est-à-dire à l’aube de la crise, une précédente recherche a mis en évidence que l’exode 
rural -comme phénomène global- se poursuit mais selon une moindre amoindrie (Duquenne, 
Kaklamani, 2015). Néanmoins durant cette décennie, certaines zones rurales présentent déjà 
des soldes migratoires très positifs. Un certain nombre d’études portant sur l’évolution du 
marché du travail ainsi que les Enquêtes sur les Forces de Travail ont mis en évidence que la 
population active employée dans l’agriculture a augmenté depuis le début de la crise, laissant 
supposer que cette augmentation contribue tout au moins à maintenir la population rurale sur 
place et éventuellement à favoriser une certaine migration interne (Kasimis et Papadopoulos, 
2014 ; Gkartzios, 2013, 2017). Si ce secteur, contrairement à la grande majorité des autres 
secteurs d’activité économique, a pu fournir des emplois, ceci est dû au fait qu’il offrait 
certaines opportunités. Dès l’apparition des premiers signes de la crise économique, qui a 
d’abord touché le secteur des constructions, on assiste à un départ d’une partie de la population 
active étrangère. En l’espace de deux ans, l’intensité des effets de la crise sur le marché du 
travail a été non seulement très forte mais aussi excessivement rapide en termes de chômage, 
rattrapant en moins de deux ans les niveaux très élevés que présentait en 2008 l’Espagne. La 
crise a touché en premier lieu les centres urbains et spécialement les jeunes dont le taux de 
chômage est deux fois plus élevé que le taux de chômage total. Or, on peut admettre que ce sont 
avant tout les jeunes qui sont potentiellement les plus disposés à augmenter leur mobilité 
spatiale (Kotzeva et al., 2015 :122). Dans ce contexte, une question émerge : dans quelle mesure 
l’ensemble de ces mutations a-t-il pu engendrer un inversement visible en matière d’exode rural 
en Grèce ? 
 
Eléments de méthode  
 L’analyse est effectuée à l’échelle des subdivisions régionales (74 unités correspondant 
à la nouvelle classification NUTS3) et ce, à l’aide des données d’ELSTAT portant (i) sur la 
Population âgée de plus de 5 ans selon le lieu de résidence permanente 5 ans avant le 
recensement de 2011 ainsi que (ii) sur la population âgée de plus d’un an selon à nouveau le 
lieu de résidence permanente un an avant le même recensement. A partir de ces données, il est 
possible pour chacune des unités territoriales considérées, d’examiner l’intensification de la 
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migration interne durant l’année 2010 par rapport à la période 2006-2009. Cette intensification 
est mesurée au travers du ratio rapportant le nombre d’entrées en 2010 pour 100 résidents âgés 
de 1 an et plus au nombre moyen annuel d’entrées durant les 4 précédentes années (2006 à 
2009) pour 100 résidents âgés de 5 ans et plus8. Plus précisément pour chaque unité territoriale, 
le ratio permettant d’estimer l’intensification du phénomène est calculé comme suit : 
𝐼𝑛𝑡 =
𝑁1 𝑃12011⁄
𝑁2 𝑃22011⁄
  
N1 = nombre d’entrées (1 an et plus) en 2010 dans l’unité territoriale 
P12011 = population âgée d’un an et plus résidant dans l’unité territoriale en 2011 
N2 = nombre moyen annuel d’entrées (5 ans et plus) entre 2006 et 2009 dans l’unité territoriale 
P22011 = population âgée de 5 ans et plus résidant dans l’unité territoriale en 2011 
 
 Par ailleurs, au travers du calcul du quotient de localisation, il est possible de mieux 
cerner l’intensité du phénomène pour chacune des 74 unités territoriales en référence à la 
moyenne nationale. Concernant la période post-recensement (2012-2016) ce sont les données 
des Enquêtes sur les Forces de Travail qui ont été exploitées afin de mettre en exergue les 
tendances quant à la variation de la population totale. Ces données permettent une désagrégation 
entre Grecs et étrangers mais elles se réfèrent uniquement aux 13 régions de la Grèce (NUTS 
2).   
Il faut souligner que le présent travail présente un certain nombre de limites dues à la 
disponibilité des données sur la migration interne. L’analyse portant sur le changement de 
résidence au sein du pays se limite aux données du recensement (2011), ce qui ne permet de 
prendre en compte que la période initiale de la crise. Pour les années relatives au cœur même 
de la crise (2012-2016), il aurait été envisageable de calculer à l’aide de la méthode résiduelle, 
les taux de migration apparente pour chaque unité territoriale NUTS 3. Cependant, ces données 
ne permettent pas la distinction entre Grecs et étrangers. Cela engendre inévitablement un 
certain biais puisque la crise économique a provoqué un départ des étrangers, couplé par un 
départ à l’étranger de certains Grecs, spécialement les jeunes. A l’inverse, le changement de 
résidence prend uniquement en compte les résidents présents en 2011 qui étaient également 
présents en 2006 et 2010, excluant ainsi ceux qui résidaient déjà à l’étranger à ces dates ou qui 
ont entre temps émigré. Enfin, aucune information sur les caractéristiques 
sociodémographiques des nouveaux résidents n’est disponible, ce qui constitue un handicap 
pour l’interprétation des mouvements observés. 
 
Quel inversement de tendance ?   
A l’échelle nationale, un doublement de l’intensité de la migration interne est enregistré 
à l’aube de la crise (2010) par rapport à la période précédente (2006 à 2009). Durant ces 4 
années de pré-crise, le changement de lieu de résidence touche annuellement environ 128 000 
habitants âgés de 5 ans et plus tandis que pour la seule année 2010, le changement de résidence 
concerne 253 000 habitants âgés de 1 an et plus. Rapportés à leur population respective, ces 
données donnent au niveau national un indice d’intensité de 1,9.    
Quelle que soit la région, l’intensité du changement de résidence à l’aube de la crise est 
systématiquement plus forte comparativement à la période pré-crise. L’installation de nouveaux 
résidents reste très limitée –inférieure à la moyenne nationale- pour la majorité des régions 
                                                          
8 Seuls les ratios d’entrées sont comparables puisque le nombre d’individus ayant changé de lieu de résidence au 
cours des 2 périodes examinées ne concerne pas les mêmes âges. 
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d’Attique, ainsi que pour la région de Salonique et celle d’Achaïe (Patras), mais aussi pour la 
région suburbaine d’Eubée (Carte 1). Pour le reste des régions, le changement du lieu de 
résidence durant la période 2006-2011 fait apparaître 3 motifs de migration interne : 
a. Intensité proche à la moyenne nationale : Une installation de nouveaux résidents en 2010 
dont l’intensité par rapport à 2006-2009 avoisine la moyenne nationale. Il s’agit essentiellement 
des régions disposant d’un grand centre urbain (Larissa, Volos, Irakleio, Ioannina) ou encore 
de régions à proximité d’Athènes (Corinthe) ou de Salonique (Piérie, Serres). 
b. Intensité dépassant légèrement la moyenne nationale : L’intensité de l’installation de 
nouveaux résidents en 2010 est quelque peu supérieure à la moyenne nationale dans le cas de 
régions à caractère rural et/ ou relativement éloignées (Laconia, Messini, Préveza, Karditsa, 
Kozani, Florina, Évros, Rodopi). 
c. Intensité plus forte que la moyenne nationale : les régions qui se caractérisent par une réelle 
– voire une très forte – intensification de l’installation de nouveaux résidents en 2010 par 
rapport à la période pré-crise concernent deux groupes distincts : 
c1. Il s’agit d’une part de la grande majorité des régions insulaires dont l’indice d’intensification 
de la migration interne est généralement supérieur à 3 (moyenne nationale = 1,9). La migration 
vers les îles peut s’expliquer par le fait que ces régions offrent des opportunités d’emploi dues 
au tourisme lequel présente ces dernières années une forte croissance. Pour certaines îles, 
s’ajoute également le maintien des activités agricoles (tableau 1).  
 
Tableau 1. Intensification de la migration dans certaines îles grecques 
 
  
Indice d'intensification 
de la migration (Int) 
Quotient de 
localisation de 
l’intensification 
de la migration 
(LQ) 
 (1 = moyenne 
nationale) 
Rodos 2,41 1,3 
Naxos 2,49 1,3 
Andros  2,59 1,4 
Kos    2,66 1,4 
Mykonos 2,83 1,5 
Chios 2,90 1,5 
Lesvos 3,00 1,6 
Samos 3,27 1,7 
Limnos 3,30 1,7 
Karpathos 3,34 1,8 
Sporades 3,46 1,8 
 
c2. Un deuxième groupe de régions bénéficie d’un net accroissement de nouveaux résidents. Il 
s’agit soit de régions à proximité d’Athènes (Viotia) ou de Salonique (Kilkis), soit de régions 
touristiques renommées (Chalkidiki), soit enfin de régions qui maintiennent une activité 
agricole tout en bénéficiant de la proximité de nouvelles infrastructures routières (Grevena). 
 
Une première réponse à notre question.  
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 Il semble bien qu’un certain inversement de tendances en matière de migration interne 
puisse être détecté dans la mesure où ce ne sont plus les régions les plus urbaines qui présentent 
à l’aube de la crise, les indices les plus élevés. Athènes et ses environs ainsi que Salonique 
présentent un indicateur de l’ordre de 1,6, nettement inférieur à la moyenne nationale (LQ < 
0,9). Ce sont en fait les régions les plus susceptibles d’offrir des emplois – même saisonniers – 
qui bénéficient de l’installation de nouveaux résidents. On peut envisager au moins que lors de 
la période suivante 2012-2016, les tendances observées se maintiennent. Néanmoins, il serait 
imprudent d’en conclure que l’inversement de tendance de la migration interne soit un 
phénomène durable.  Seul le traitement du prochain recensement de population de 2021 pourra 
nous apporter une réponse fiable quant à la durabilité du phénomène. 
 
 
 
Figure 1. Intensification de la migration interne en 2010 par rapport à la période 2006-
2009 
 
Éléments de réflexion sur les tendances les plus récentes (analyse à l’échelle des NUTS2) 
Tant qu’on ne dispose pas de registres de population, l’étude de la migration interne 
reste une tache inachevée.  L’observation de la variation de population (grecs et étrangers 
séparément) pour les années qui ont suivi le recensement, à l’aide des Enquêtes sur les Forces 
de Travail permet d’obtenir une certaine image des mouvements à l’œuvre. Mais ces données 
sont disponibles à l’échelle des régions (NUTS2) et de ce point de vue, elles cachent des 
disparités infrarégionales importantes. 
En étudiant l’évolution de la population totale pendant la période 2001 à 2016 au niveau 
des Régions (NUTS2), l’analyse met en évidence 4 motifs d’évolution : 
a. Six régions pendant la crise présentent une nette augmentation de leur population totale, 
imputée en principe à l’augmentation de la population grecque. Pour ces 6 régions il s’agit d’un 
renversement de tendance dans la mesure où pendant la période pré-crise on observe une baisse 
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de la population grecque, mais ce changement de tendance pourrait être mis en cause. Ce 
renversement de tendance est très net pour Sterea Ellada, Iles Ioniennes, Macédoine Orientale 
et Thrace. 
b. L’accroissement de la population grecque concerne essentiellement la période 2011-2013, 
tandis que la période 2014-2016 fait apparaître dans certains cas un nouvel inversement de 
tendance (Sud et Nord Égée). Il semble ainsi que l’inversement de tendance soit temporaire et 
le fort accroissement au cœur de la crise est quasiment annulé par la suite. 
c. Pour ce qui est des régions qui ont enregistré une diminution de leur population grecque, 
cette diminution s’insère dans un mouvement qui s’observe depuis le début de la décennie 2000. 
La perte de population est continue mais relativement accélérée au cœur de la crise. En fait des 
régions telle Ditiki Ellada et Thessalia et dans une moindre mesure l’Épire ont même connu un 
accroissement de la baisse de population pendant les années de crise. 
d. Enfin les régions où se situent les deux grands centres métropolitains du pays (Athènes et 
Salonique) présentent une diminution de la population grecque avant même la crise mais cette 
dernière a renforcé la tendance du fait en particulier d’un départ à l’étranger lors des premières 
années de crise. Un certain renversement de tendance est observé au cours des dernières années 
(à partir de 2014). 
 
En guise de conclusion 
Au cœur de la crise économique, lorsque les mesures d’austérité furent les plus sévères 
provoquant non seulement des niveaux de chômage jamais connus ainsi qu’une pauvreté 
accentuée, la migration interne des centres urbains vers les régions insulaires et/ou certaines 
zones rurales semble bien s’être accentuée. Entre 2009 et 2012, la population grecque diminue 
pour huit des 13 régions (NUTS 2) de Grèce dont l’Attique (tableau 2). A l’inverse, ce sont les 
îles du Sud de l’Egée et les îles Ioniennes qui bénéficient de la plus forte hausse durant cette 
même période (+4,1% et 2,6% respectivement). Par la suite, spécialement après 2013, ces 
tendances ne semblent pas se confirmer, il semblerait même que l’on puisse observer un nouvel 
inversement de tendance dans la mesure ou certaines régions ayant bénéficié du plus fort 
accroissement durant les premières années de crise, voient leur population grecque diminuer 
après 2013 (Nord et Sud Egée) alors que l’Attique présente pour la première fois depuis 2006, 
une légère hausse. Il semblerait ainsi que l’inversement de tendance initiale soit plus un 
phénomène temporaire, il est difficile en l’état actuel des choses, d’affirmer que le phénomène 
soit durable. 
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Tableau 2. Evolution moyenne annuelle de la population (%), par région 
  
T
o
ta
l 
G
re
cs
 
E
tr
a
n
g
er
s 
  
T
o
ta
l 
G
re
cs
 
E
tr
a
n
g
er
s 
A 
Anatoliki Makedonia, 
Thraki 
      
C 
Dytiki Ellada 
      
2003-2006 0,8 0,2 33,2 2003-2006 -0,3 -0,8 20,8 
2006-2009 0,3 -0,7 48,1 2006-2009 -0,6 -0,8 6,6 
2009-2012 1,2 2,0 -21,6 2009-2012 -2,1 -2,2 2,6 
2012-2015 -0,6 0,3 -38,7 2012-2015 -1,3 -0,7 -17,9 
Ionia Nisia       Ipeiros       
2003-2006 1,1 -1,8 75,0 2003-2006 0,3 -0,9 56,8 
2006-2009 0,3 -1,3 23,9 2006-2009 0,3 -0,4 21,3 
2009-2012 0,4 2,6 -25,4 2009-2012 -0,1 -0,7 15,2 
2012-2015 -0,6 0,7 -20,8 2012-2015 -0,9 0,0 -20,9 
Sterea Ellada        Thessalia       
2003-2006 0,7 -1,1 62,2 2003-2006 0,6 -0,9 67,5 
2006-2009 0,5 -2,8 67,9 2006-2009 0,0 -0,4 8,6 
2009-2012 0,6 1,4 -8,1 2009-2012 -0,9 -1,2 5,7 
2012-2015 -0,6 0,8 -17,6 2012-2015 -1,0 -0,4 -14,1 
Kriti       Dytiki Makedonia       
2003-2006 2,3 0,2 63,8 2003-2006 -0,4 -0,2 -12,4 
2006-2009 2,0 -0,8 53,2 2006-2009 -0,9 -2,0 66,7 
2009-2012 0,5 0,7 -1,7 2009-2012 -1,0 -1,0 -0,9 
2012-2015 -0,4 0,2 -7,6 2012-2015 -1,3 -1,0 -14,0 
B 
Voreio Aigaio       Peloponnisos       
2003-2006 -0,5 -1,0 23,3 2003-2006 0,6 0,1 14,4 
2006-2009 -0,5 -1,7 49,0 2006-2009 0,2 -2,3 58,8 
2009-2012 2,4 1,9 15,5 2009-2012 0,2 -0,6 11,7 
2012-2015 -0,7 -0,9 3,6 2012-2015 -0,5 -0,9 5,1 
Notio Aigaio        
D 
Attiki       
2003-2006 2,8 2,1 28,7 2003-2006 1,1 0,8 4,8 
2006-2009 2,5 -2,1 124,5 2006-2009 0,4 -2,4 32,7 
2009-2012 3,4 4,1 -4,6 2009-2012 -1,9 -1,4 -5,6 
2012-2015 -0,4 -4,1 45,8 2012-2015 -1,8 0,5 -22,3 
Source: Élaboration des Données d'ELSTAT. Enquêtes 
Forces de Travail. Séries Annuelles. Population, 
Éducation, Emploi 
Kentriki Makedonia       
2003-2006 1,5 0,0 51,2 
2006-2009 0,7 -0,1 19,1 
2009-2012 -1,0 -0,4 -13,1 
2012-2015 -1,0 0,1 -24,0 
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CAUSES ET TENDANCES DE LA FUITE DE JEUNES CERVEAUX PENDANT LA CRISE EN 
GRÈCE  
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Le désir des jeunes diplômés de s’expatrier n’est pas un phénomène nouveau et il 
concerne une grande partie des pays européens. La crise économique en Grèce semble avoir 
amplement intensifié ce processus, provoquant des flux de migration aussi bien au sein de 
l’espace européen qu’en dehors de ses frontières. Depuis 2010, le pays est confronté à une crise 
dont les caractéristiques macro-économiques sont bien connues : dette intenable, sortie des 
marchés financiers tandis que plus d’un quart du PIB a été perdu en à peine 4 ans. Au-delà de 
la récession économique, les mesures successives d’austérité imposées à la population grecque 
(depuis 2010) ont provoqué une baisse du niveau de vie des ménages, une pauvreté accrue (plus 
de 20% des ménages se situent au-dessous du seuil de risque de pauvreté) et bien évidemment 
un chômage atteignant des niveaux sans précédent, spécialement pour les jeunes de 20 à 29 ans. 
Malgré l’amorce d’une décroissance depuis 2014, le taux de chômage des jeunes grecs en 2016, 
se maintient à des niveaux très élevés et nettement supérieurs à la moyenne européenne : 47,3% 
contre 37,8% pour l’Italie ou 28% pour le Portugal, alors que la moyenne européenne est 
largement inférieure (18,7%)9. Plus encore, c’est le fonctionnement même du marché du travail 
qui pose problème :  au-delà du développement de la précarité des contrats de travail, la 
proportion des jeunes salariés, (20 à 29 ans), travaillant à temps partiel ne fait qu’augmenter, 
passant de 7,7% en 2008 à 18,2% en 201610.  De ce fait, on peut envisager que de nombreux 
jeunes et plus particulièrement les plus qualifiés n’émigrent plus tant par choix que par nécessité 
(Nedeljkovic, 2014). Pour le GMG (Global Migration Group, 2014 :15), ce sont les conditions 
décentes de travail, la croissance économique et le développement durable qui génèrent pour 
les jeunes de nouvelles opportunités et facilitent leur mobilité sociale. Lorsque ces conditions 
sont remplies, la décision de s’installer à l’étranger résulte beaucoup plus d’un choix informé 
que d’une nécessité. 
La Grèce, pays historiquement d’émigration, est donc confrontée à une nouvelle vague 
d’exode mais celle-ci présente des caractéristiques bien différentes des précédentes. Ce n’est 
plus tant la main-d’œuvre peu qualifiée qui désire émigrer mais beaucoup plus les jeunes 
chercheurs et la force de travail hautement qualifiée (Labrianidis, 2014 ; Martiskova, 2013 :8 ; 
Cavounidis, 2015). La Grèce perd non seulement une population jeune mais surtout « la plus 
brillante », comme le souligne une étude récente effectuée par l’Institut Universitaire Européen 
(2014) qui évalue le nombre de départs au cours des cinq dernières années à environ 200 000 
Grecs, essentiellement vers l’Allemagne et la Grande Bretagne. L’absence de données précises 
rend difficile la mesure exacte du phénomène. Selon Labrianidis et Pratsinakis (2016), 
                                                          
9 Source : Eurostat, Bases de Données Régionales 
10 Source : Elstat, Enquêtes sur les Forces de Travail, 2016 
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l’installation à l’étranger, entre 2010 et 2015, des citoyens grecs (tous âges confondus) serait 
de l’ordre de 250 000 alors que la Banque de Grèce avance un chiffre bien supérieur, près de 
400 000 entre 2010 et 2016. Quoiqu’il en soit, comme le montre clairement l’évolution de la 
pyramide des âges au cours des six dernières années, ce sont bien les jeunes de 20 à 35 ans qui 
subissent la plus forte perte d’effectifs. Il faut néanmoins tenir compte du fait que parmi ces 
départs, figurent également les étrangers (immigrants économiques) qui, spécialement lors des 
premières années de crise, ont largement quitté le pays.   
Au-delà des divergences d’estimation quant à l’amplitude du phénomène, la « fuite des 
cerveaux » est l’un des enjeux majeurs du pays car il semblerait qu’elle mette également en 
exergue les problèmes structurels qui caractérisent le pays depuis de nombreuses années et ce, 
bien avant que n’éclate la crise. La question que l’on peut effectivement se poser, se résume en 
ces termes : si la crise économique en elle-même est un motif essentiel, d’autres aspects - tel 
l’environnement politique et social en Grèce – n’ont-ils pas un impact non négligeable sur le 
choix de quitter ou non le pays. 
 
Eléments de méthode 
 
Tableau 1. Sélection des motifs soumis à évaluation 
Types de Facteurs Bibliographie de référence 
Facteurs économiques et marché du travail 
Système fiscal Wagner (2000); Kesselman (2000) 
Coût de la vie Gungor and Tansel (2006); Pengelly et al. (2008) 
Opportunités d’emploi World Migration (2003); OECD (2002); Boncea (2014); 
Labrianidis and Vogiatzis (2013); Karamanli (2008); 
Wagner (2000); 
Spécialisation universitaire World Migration (2003); Labrianidis (2013) 
Facteurs sociaux et formation / éducation 
Études postuniversitaires (Master) World Migration (2003); OECD (2002) 
Études doctorales World Migration (2003); OECD (2002) 
Acquisition d’un second diplôme 
universitaire 
OECD (2002); Eliou (1988) 
Marginalisation / exclusion sociale Dzvimbo (2003); Juma et al. (2012) 
Racisme Dzvimbo (2003); Juma et al. (2012) 
Criminalité / violence Parkins (2010); Rasool et al. (2012) 
Facteurs politiques 
Système juridique World Migration (2003); OECD (2002); ); Kazlauskiene 
and Rinkevicius, (2006) 
Démocratie et bien-être Zambarloukou (2015); Ferrera (1996) 
Liberté d’expression Naghsh Nejad (2013); Karimi and Gharaati (2013) 
Absence de dialogue social Naghsh Nejad (2013); Karimi and Gharaati (2013) 
Instabilité politique Martiskova (2013); Dodani and LaPorte (2005); Iravani 
(2011); Docquier et al. (2006) 
Facteurs personnels et psychologiques 
Qualité de vie World Migration (2003); Tsekeris et al. (2015) 
Fort liens familiaux Karamessini (2010); Tsekeris et al. (2015) 
Vie sociale et personnelle Jauhar and Yusoff (2011) 
Possibilité de création d’une famille EU (2013); Martiskova (2013); Tsekeris et al. (2015) 
 
Afin d’apporter des éléments de réponse et de mettre en évidence l’interaction entre les 
divers motifs qui incitent les jeunes à vouloir ou non s’expatrier, une enquête a été réalisée 
auprès d’un échantillon représentatif de jeunes diplômés de l’Université de Thessalie en Grèce, 
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durant la période allant de décembre 2015 à février 2016. Cet échantillon de quelques 400 
individus couvre aussi bien la faculté de médecine, l’école polytechnique, l’école agronomique 
que la faculté des sciences humaines. La construction de l’enquête et du questionnaire s’inscrit 
dans le cadre d’analyse des facteurs répulsifs et attractifs (Push-Pull) et repose sur une recherche 
bibliographique systématique afin de sélectionner les facteurs les plus adéquats au contexte grec 
(tableau 1). Ainsi, sur la base d’une échelle Likert 1 à 7 (1= aucun impact sur la décision, 7= 
impact maximum), il a été demandé aux jeunes diplômés d’évaluer une série de motifs 
susceptibles de les inciter à émigrer. L’objectif de l’enquête était donc double : (i) détecter les 
profils dominants des éventuels candidats à l’exode et (ii) évaluer les motivations réelles et les 
dilemmes auxquels sont confrontés les jeunes diplômés quant à l’éventualité de quitter leur 
pays. 
 
La propension à l’exode semble se confirmer 
Plus de 60% des jeunes diplômés interrogés déclarent vouloir effectivement quitter le 
pays, la proportion étant quasiment identique chez les hommes et les femmes. Par ailleurs, la 
propension à l’exode est spécialement forte pour les ingénieurs (68%) mais elle est encore plus 
dramatique pour la nouvelle génération de médecins (78%). Ce résultat, conforme à ceux 
obtenus par d’autres études (Theodoropoulos et al., 2014 ; Labrianidis, 2014 ; Labrianidis et 
Pratsina, 2016) montre qu’au-delà de la perte d’une partie de la population jeune (ce qui est en 
soi un problème), le phénomène concerne avant tout une population relativement qualifiée 
comparativement à la moyenne nationale. Hormis le type de formation universitaire, il apparait 
également que la connaissance d’une ou plusieurs langues étrangères soit un préalable 
indispensable à la décision de quitter le pays, cette connaissance étant perçue – selon les dires 
mêmes des personnes interrogées -  comme une condition nécessaire à l’intégration réussie dans 
le pays d’accueil.  
Si, à court-terme, ces départs posent évidemment problème pour certains secteurs d’activité 
telle la santé, les enjeux à long-terme sont encore plus importants au cas où les jeunes expatriés 
n’envisageraient pas de revenir en Grèce. Cela semble néanmoins ne pas être le cas puisque 
près de 90% des jeunes diplômés souhaitant s’expatrier, affirment vouloir rentrer à un moment 
donné dans leur pays. Cependant, ce retour semble largement conditionné par l’évolution socio-
économique du pays. En toute logique, le risque d’une fuite durable de cerveaux est étroitement 
lié à la capacité du pays de sortir définitivement de la crise. 
 
Au-delà des motifs économiques, d’autres facteurs entrent fortement en ligne de compte 
Au niveau de l’ensemble des personnes interrogées, les trois premiers motifs parmi les 
18 proposés qui incitent ou pourraient inciter les jeunes à s’expatrier sont la poursuite des études 
(Master), l’instabilité politique et bien évidemment les opportunités d’emploi (Table 2). 
Cependant des divergences majeures dans l’appréciation des facteurs peuvent être observées 
entre ceux qui sont effectivement candidats à l’exode et ceux qui veulent rester en Grèce, ces 
derniers accordant logiquement une moindre importance à la poursuite des études tout comme 
aux opportunités d’emploi à l’étranger. Ce qui pourrait par contre remettre en cause leur 
décision actuelle de ne pas quitter le pays, concerne les conditions de vie sociale et personnelle. 
En effet, contrairement aux jeunes qui souhaitent réellement partir, les non-candidats à 
l’émigration accordent une importance nettement supérieure aux facteurs tels la criminalité, la 
violence, le racisme et les risques de marginalisation. A l’inverse, on observe une concordance 
d’appréciation pour ce qui est des motifs liés au facteur politique (démocratie et bien-être, 
absence de dialogue social, liberté d’expression) dont l’évaluation est supérieure au niveau 
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moyen (4 sur une échelle de 1 à 7). Ce résultat reflète une certaine défiance de la plupart des 
jeunes quant au fonctionnement démocratique des institutions du pays. 
 
Tableau 2. Évaluation des motifs incitant à l’exode : valeur moyenne 
 
 Candidats à l’exode Test de 
Mann-Whitney 
p-value 
Oui Non Total 
Études Postuniversitaires 5,85 4,12 5,18 -9,039 0,000 
Instabilité politique 5,22 4,74 5,04 -3,096 0,002 
Opportunités d’emploi 5,55 4,04 4,96 -9,263 0,000 
Système juridique 4,40 5,19 4,71 -4,230 0,000 
Démocratie et bien-être 4,70 4,69 4,70 -,215 0,830 
Spécialisation universitaire 4,15 4,31 4,21 -,661 0,508 
Coût de la vie 4,04 4,47 4,21 -2,385 0,017 
Absence de dialogue social 4,13 4,26 4,18 -,558 0,577 
Études doctorales 4,79 3,09 4,13 -7,736 0,000 
Liberté d’expression 3,92 4,18 4,02 -1,227 0,220 
Qualité de vie 3,79 3,36 3,63 -2,490 0,013 
Criminalité et violence 2,62 4,72 3,44 -10,488 0,000 
Racisme 2,61 4,51 3,35 -8,964 0,000 
Acquisition d’un second diplôme 
universitaire 
3,43 3,21 3,34 -1,109 0,267 
Possibilité de création d’une 
famille 
2,86 4,05 3,32 -6,264 0,000 
Marginalisation 2,34 4,36 3,13 -10,134 0,000 
Système fiscal 3,40 2,67 3,12 -4,325 0,000 
Vie sociale et personnelle 1,85 4,79 2,99 -12,670 0,000 
  
Afin de mieux saisir l’importance relative de chacun des 18 motifs soumis à évaluation, 
une Analyse Factorielle Exploratoire a été réalisée permettant ainsi de résumer et hiérarchiser 
ces motifs selon 4 grands types de facteurs. Le facteur politique semble être la première raison 
incitant les jeunes diplômés à émigrer, venant à nouveau confirmer la défiance des jeunes 
envers le système politique du pays. En deuxième place, vient la situation sociale, génératrice 
d’insécurité et de détérioration des conditions de vie, suivent enfin le désir de poursuivre des 
études (spécialement à un niveau postuniversitaire) et la situation économique (manque 
d’opportunités et coût de la vie). Il est fort probable que le désir de poursuivre des études soit 
de nos jours renforcé par les faibles opportunités d’emploi qu’offre le pays. Faute de trouver un 
emploi correspondant à leur qualification, de plus en plus de jeunes diplômés optent pour la 
poursuite des études (Master, voir Doctorat) soit en Grèce soit, quand cela est possible, à 
l’étranger. Ce motif de départ est nettement plus important pour les hommes, spécialement les 
médecins et les ingénieurs. Si la situation économique et le chômage n’interviennent qu’en 4ème 
place, résultat qui à priori pourrait surprendre, on peut néanmoins l’interpréter comme 
l’expression d’un malaise plus profond de la part des jeunes quant à la situation du pays. Plus 
généralement, que les jeunes décident ou non d’émigrer, quelques soient également leurs 
caractéristiques (genre, revenu, formation universitaire), la défiance face au système politique 
ne présente aucune différence significative, ce qui une fois de plus reflète une appréciation 
commune de cet aspect de la crise. De même, l’appréciation du facteur économique est 
indépendante des caractéristiques socio-économiques des jeunes diplômés mais également de 
leur formation universitaire : il y a donc à cet égard, un consensus général. 
L’insécurité sociale est un facteur majeur pour ceux qui affirmaient lors de l’enquête, 
ne pas vouloir quitter le pays : l’appréciation moyenne étant largement positive contrairement 
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aux candidats à l’exode. Elle est également plus importante pour les jeunes à faible revenu (p-
value < 0,05) alors que les diplômés de l’école polytechnique et de l’école de médecine ne lui 
accordent qu’une importance mineure, contrairement aux deux autres types de formation 
universitaire. 
 
En guise de conclusion 
En dépit des limites intrinsèques à la présente étude, les résultats obtenus sont largement 
conformes aux études / enquêtes récemment menées en Grèce même s’il ne s’agit pas forcément 
des mêmes groupes de jeunes. L’attraction croissante des jeunes vers l’étranger semble être 
largement corrélée à leur type de spécialisation. Le risque d’hémorragie dans certains 
domaines, telle la médecine est bien réel et ce, d’autant plus que l’éventualité d’un retour dans 
le pays est conditionnée par l’évolution du pays au cours des années à venir.  
Le fait que les jeunes diplômés grecs souhaitent poursuivre des études postuniversitaires 
à l’étranger n’est pas en soi un véritable danger et ne peut être à priori interprété comme une 
fuite massive des cerveaux, sauf si cette décision débouche sur une installation durable hors du 
pays. 
Plus alarmant nous semble être le constat de défiance profonde et générale face au 
fonctionnement et aux institutions du pays. Quasiment tous les rapports actuels sur le devenir 
de l’économie grecque parlent d’une certaine reprise (même lente) de l’activité économique et 
d’une relative tendance à l’amélioration des indicateurs macro-économiques. Si donc sur le plan 
économique, on peut envisager (prudemment certes) que le pays sorte enfin du tunnel, l’enjeu 
est de rétablir au sein même de la jeune population – qui plus est, de plus en plus qualifiée – un 
climat de confiance. Cela ne sera réellement possible que si cette population qualifiée puisse 
enfin trouver sur le marché du travail des débouchés et des opportunités de carrière à la hauteur 
de l’investissement engagé par les familles grecques et plus généralement par le pays. 
La véritable sortie de la crise socio-économique reposerait (entre autres) sur deux 
options majeures : (i) l’incitation au rapatriement des cerveaux, ce qui nécessiterait un réel 
investissement dans le secteur de la Recherche et du Développement ainsi que dans le soutien 
aux innovations pour offrir de nouvelles opportunités de carrière et (ii) la mobilisation de la 
diaspora grecque à participer au développement de son pays d’origine, comme le suggèrent à 
juste titre Meyer & Wattiaux (2016) et ce, d’autant plus qu’il semble que le taux de rapatriement 
des migrants grecs restera faible lors des prochaines années. 
Pour contrecarrer le risque de fuite des cerveaux à l’étranger, la Grèce se doit de mettre 
en place des actions spécifiques qui viseront non seulement à retenir les jeunes scientifiques 
dans le pays mais également à inciter au retour ceux qui se sont installés au cours des dernières 
années à l'étranger. Il existe au moins deux options pour parvenir à un tel résultat. La première, 
centrée sur la question du rapatriement des Grecs hautement qualifiés, exige au-delà des 
stratégies globales de développement, un réel investissement dans le secteur de la Recherche et 
Développement et le soutien aux innovations afin de pouvoir offrir de réelles opportunités 
d’emploi et de carrière aux scientifiques et personnel hautement qualifié ayant. Or de nos jours, 
la Grèce est l’un des pays européens présentant le plus faible pourcentage de dépenses en 
Recherche et Développement en termes de PIB. Il existe néanmoins une deuxième alternative 
qui consiste non pas tant à inciter au rapatriement de la « diaspora scientifique » grecque mais 
beaucoup plus à la mobiliser et à la faire participer au développement économique du pays 
d'origine (Meyer et al., 1997 : 3 et Meyer & Wattiaux, 2006). Si conformément aux estimations 
de Labrianidis & Vogiatzis (2013 :483), on admet que le taux de rapatriement des migrants 
grecs (hautement qualifiés) restera faible lors des prochaines années tant que des solutions 
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viables ne seront pas apportées aux problèmes structurels du pays, la solution semble avant tout 
passer par la mise en réseau et le développement de la coopération des scientifiques de la 
diaspora avec les institutions de recherche et d'innovation du pays. Une telle stratégie 
comparativement à la première alternative pourrait avoir des effets plus immédiats sur le 
ralentissement éventuel de la fuite des cerveaux grecs, voir même favoriser à plus long terme 
le rapatriement d’une partie de la diaspora grecque. 
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1. La situation économique de 2008 à 2015 : son effet sur le chômage et la pauvreté 
En Italie, la crise économique, débutée en 2008, a interrompu le processus de croissance 
de l'emploi qui prévalait depuis une décennie, tiré par l'expansion des services. La dégradation 
profonde du marché du travail a entrainé des pertes d’emplois d’une ampleur sans précédent, 
avec de profondes répercussions sur l’économie réelle et sur les conditions de vie des familles. 
Entre 2008 et 2014, près d'un million d'emplois ont été perdus (811 000), soit 4,2 % du volume 
d’emploi observé juste avant la crise (ISTAT, 2015). Les hommes ont été davantage touchés 
que les femmes mais, pour ces dernières, la situation s’avère globalement plus compliquée, leur 
taux d’emploi étant globalement plus faible et leur condition économique plus difficile. 
En 2014, 6 ans après le début de la crise, l’emploi est en légère reprise : 88 000 emplois 
ont été créés, soit une variation positive de 0,4 % sur un an. Le chômage reste toutefois élevé : 
très inégal selon les régions, il touche aussi plus durement les jeunes. En 2014, près de 3 
millions de personnes étaient sans emploi en Italie, soit un taux de chômage de 12,7 % de la 
population active contre 6,7 % en 2008 (figure 1). En 2015 la croissance de l'emploi se poursuit 
à un rythme plus rapide que en 2014 (186 000 emplois en plus, soit une variation de + 0,8 %) : 
le chômage baisse de presque un point de pourcentage (11,9%) même s’il sévit très inégalement 
selon les territoires, le sud (+8 %) se trouvant plus exposé que le nord (+5 %) (ISTAT, 2015 et 
2016). 
Les données de longue période signalent un sur-chômage féminin, un des marqueurs 
des inégalités entre hommes et femmes sur le marché de travail dans les pays du sud de 
l’Europe. En période de crise ce sont cependant les hommes qui pâtissent de la plus forte hausse du 
chômage : leur taux de chômage croît plus rapidement que celui des femmes, ce qui conduit à 
un resserrement des écarts (figure 2). 
Comparativement à la crise de 1992-1993, une différence majeure concerne la forte 
concentration de chômeurs chez les jeunes. En 2014, le chômage a touché environ 1,6 million 
d’individus âgés de 15 à 34 ans (50 % de la population des chômeurs), soit un accroissement 
de 700 000 par rapport à 2008. En proportion, ce sont les jeunes de moins de 29 ans qui sont les plus 
touchés : de 2008 à 2014, leur taux de chômage est passé de 15,3 % à 31,6 % pour l’Italie 
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(figure 3). Une estimation qui serait plus optimiste que la réalité car de nombreux jeunes, 
découragés par les faibles perspectives d'emploi, ne figurent pas dans les statistiques parce 
qu’ils ne déclarent pas être disponibles pour travailler ou déclarent ne pas chercher un emploi. 
 
 
 
 
Figure 1. Italie, 2004-2016. Taux de chômage de la  
population active (en %) 
Source : Istat [http://dati.istat.it/] 
 
 
  
 
Figure 2. Italie, 2004-2016. Taux de chômage de la 
population active selon le sexe (en %) 
Source : Istat [http://dati.istat.it/] 
 
 
Comme pour le chômage en général, les taux de chômage des jeunes varient d’une façon 
significative entre les régions d’Italie, celles du Sud (Mezzogiorno) ayant toujours des taux plus 
élevés. 
En 2015 l’économie italienne apparait en reprise, soutenue par le secteur manufacturier, 
ce qui favorise également la baisse du chômage des jeunes de façon homogène par sexe 
(figure 4). 
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Figure 3. Italie, 2004-2016. Taux de chômage des 15-29 ans (en %) 
Source : Istat [http://dati.istat.it/] 
 
 
 
    
 
Figure 4. Italie, 2004-2016. Taux de chômage des 15-29 ans selon le sexe (en %) 
Source : Istat [http://dati.istat.it/] 
 
 
 
   
 
Figure 5. Italie, 2004-2016. Taux de chômage de la  
population active selon la nationalité (en %) 
Source : Istat [http://dati.istat.it/] 
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D’une manière générale, la détérioration structurelle du marché du travail a produit un 
doublement du chômage de longue durée, l’accroissement des emplois en contrat précaire et a 
en même temps favorisé une multiplication des personnes d’âge actif découragées ou en grande 
difficulté pour revenir sur le marché du travail. Les conséquences de cette transformation du 
chômage en exclusion définitive du marché du travail ont influé fortement sur l’aggravation de 
la pauvreté et sur les conditions de vie des personnes vulnérables. 
En 2016, l’Italie compte 1,619 millions de ménages en condition de pauvreté absolue et 
2,734 millions de ménages vivant au-dessous du seuil de pauvreté (monétaire) qui s’élève à 
637 € par mois pour une personne, à 1 061 € pour un ménage composé de deux individus pour 
augmenter jusqu’à 2 547 € pour un ménage composé de 7 ou plus personnes. Le seuil de la 
pauvreté absolue représente la dépense minimale nécessaire pour acquérir les biens et services 
inclus dans le panier de pauvreté absolue. Ce panier représente l'ensemble des biens et services 
qui, dans le contexte italien, sont considérés comme essentiels pour atteindre un niveau de vie 
acceptable pour un ménage particulier. Le seuil de pauvreté absolue varie en fonction de la 
taille de la famille, de sa composition par âge, de la répartition géographique et de la taille de 
la commune de résidence. Le seuil de pauvreté relative d’un ménage se défini utilisant des 
échelles d'équivalence ou un ensemble de coefficients de correction utilisant l’information sur 
le nombre des composantes et les dépenses pour la consommation des ménages (ISTAT, 
2017)11. Pour les deux mesures de pauvreté l’incidence augmente avec le nombre de membres 
d’un ménage. 
Entre 2005 et 2015, le nombre de personnes en situation de pauvreté absolue a 
globalement doublé mais il a fortement progressé à partir de 2008 du fait de la crise. La pauvreté 
absolue touche 6,1 % de la population : ce taux, en hausse depuis 2005, tendent à se stabiliser 
à une valeur proche de celui de 2013 (6,3 %) (figure 6).  
 
  
 
Figure 6: Italie, 2004-2016. Ménages en pauvreté absolue (en %) 
 et taux de pauvreté relative (en %) 
Source : Istat [http://dati.istat.it/] 
                                                          
11 Le pauvreté absolue est mesurée en utilisant un seuil absolu, c'est-à-dire une valeur normalisée fixe définissant 
ce sur quoi les ménages dans le contexte italien doivent pouvoir compter pour accéder à l'ensemble de biens et de 
services qui sont nécessaires pour satisfaire des besoins strictement indépassables. Sont considérés comme pauvres 
les ménages dont les dépenses mensuelles de consommation sont égaux ou en dessous de ce seuil (cette valeur, 
étant utilisée pour établir une distinction entre les pauvres et les non-pauvres, diffère selon la taille et la 
composition par âge du ménage, selon la répartition géographique et la typologie des communes d’appartenance 
des ménages).  
Le pauvreté relative est mesurée en utilisant un seuil relatif, c'est-à-dire une limite calculée en fonction de la 
consommation du pays. Sont considérés comme pauvres les ménages qui ne peuvent pas accéder aux normes de 
consommation les plus usuelles. 
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Au niveau de la répartition territoriale, le taux de pauvreté est le plus élevé dans le Sud 
où la pauvreté affecte particulièrement les familles nombreuses et les ménages jeunes.  
D’autre part, la pauvreté n’affecte pas la population de façon homogène : les personnes 
vulnérables, en particulier les enfants et les adolescents, ont été particulièrement touchées par 
la crise économique (leur taux de pauvreté relative est passé de 11% en 2011 à 19% en 2014). 
Les familles monoparentales et les familles nombreuses (surtout celles avec des enfants 
mineurs) ont également enregistré un taux de pauvreté relative nettement supérieur à celui des 
autres ménages. Les ménages dont la personne de référence est parmi les plus éloignées de 
l’emploi (sans emploi ou découragées) ou peu qualifiée et moins scolarisée ont aussi été 
particulièrement touchés par la crise économique (ISTAT, 2017). 
 
 
2. Nuptialité et mise en couple en période de crise 
 
2.1. Conséquences de la crise économique sur la formation des unions 
Des études récentes révèlent qu’un ralentissement économique induit un retard plus ou 
moins important du mariage ou de l’union. « La crise peut, en particulier, inciter les jeunes à 
rester dans le système scolaire, à reporter leur mise en couple et les naissances qui 
accompagnent plus ou moins directement cette dernière. Dans un contexte incertain, les 
entreprises ont tendance à privilégier, pour les nouvelles embauches, les contrats à court terme 
plutôt que les contrats permanents. Ce type d’emploi affecte les projets familiaux de long terme, 
comme le départ du foyer parental ou l’entrée en parenté » (Pailhé, 2010 : 98).  
En Italie, le mariage des célibataires a fortement diminué d’intensité depuis 1972. En 
2015, il implique moins de 50 % des hommes et des femmes, respectivement âgés, en moyenne, 
de 35 et 32 ans. Dans les années 1990, l’évolution des mariages a été plus irrégulière avec une 
légère reprise, néanmoins la baisse tendancielle observée au début des années 2000 s’est 
accélérée pendant la crise (figure 7).  
 
Figure 7. Italie, 1960-2015. Indice de primo-nuptialité des hommes 
 et des femmes (pour 1 000) 
Source : Istat 
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Le nombre de mariages contractés au cours de l’année 2014 atteint un seuil 
historiquement bas avec 190 000 mariages : environ 57 000 de moins qu'en 2008 (-23 %). Entre 
2008 et 2014, se concentrent 46 % de la baisse observée au cours des deux dernières décennies 
1992-2014. Le déclin caractérise principalement les premiers mariages entre conjoints de 
nationalité italienne (76 % de la baisse totale de la période) (tableau 1). 
Sur fond de baisse générale, les mariages qui concernent au moins une personne 
divorcée augmentent fortement en nombre et en proportion ; et cette tendance se poursuit 
malgré l’instabilité financière inhérente à la crise. 
Par comparaison, la manière dont la crise exerce ses effets sur les ruptures conjugales 
s’avère beaucoup moins claire. Les effets sont en effet contrastés. Certes, l'instabilité 
économique joue sur la stabilité financière et psychologique des couples et peut entraîner une 
hausse des taux de divorce. Mais le divorce est source de coûts non négligeables (pension 
alimentaire, changement de logement), encore plus difficiles à supporter en période de baisse 
du revenu disponible et de risque accru de perte d'emploi (Hellerstein et Morrill, 2010). Ces 
obligations et les charges légales qui leur sont associées peuvent limiter la propension à la 
dissolution des couples mariés. 
 
Tableau 1. Italie, 2004-2015. Caractéristiques des mariages 
Source : Istat 
 
De fait, en Italie, au cours des dernières années, l'instabilité conjugale apparaît 
relativement contenue : entre 2008 et 2012 le taux de divortialité est passé de 181 à 173,5 pour 
1 000 mariages. En 2011, pour la première fois depuis une décennie, le nombre de divorces 
prononcés s’est réduit et il a de nouveau diminué en 2012, tombant à 51 000, contre 54 000 en 
2008 (figure 8). 
À la baisse d'intensité et à l’allongement du calendrier de la primo-nuptialité correspond 
une tendance à la hausse de la cohabitation hors mariage.  
En Italie, les unions consensuelles se sont développées depuis les années 1990, sans 
pour autant revêtir l’ampleur constatée dans d’autres pays européens. La cohabitation hors 
 Mariages 
Mariages 
avec au 
moins un 
partenaire 
étranger 
Indice de primo- 
nuptialité 
Proportion des 
remariages 
Âge moyen au 
premier mariage 
Années Effectifs % Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
2004 248 969 12,3 550,5 615,1 8,2 7,1 32,2 29,5 
2005 247 740 13,3 549,5 617,9 8,4 7,4 32,6 29,8 
2006 245 992 13,9 552,2 620,9 8,8 7,8 32,6 29,4 
2007 250 360 13,9 568,9 636,6 8,9 7,9 32,8 29,7 
2008 246 613 15,0 563,9 629,6 9,3 8,4 33,0 29,9 
2009 230 613 13,9 532,8 593,3 9,8 8,7 33,1 30,1 
2010 217 700 11,5 508,2 563,6 10,1 8,8 33,4 30,4 
2011 204 830 13,0 480,1 533,2 10,4 9,1 33,7 30,6 
2012 207 138 14,8 487,6 542,0 10,8 9,4 33,8 30,8 
2013 194 057 13,4 452,7 504,4 10,8 9,6 34,2 31,1 
2014 189 765 12,8 441,2 492,3 11 10,1 34,3 31,3 
2015 194 377 12,4 450,6 504,5 11,8 10,5 34,7 31,7 
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mariage est encore faible et l'entrée tardive dans le mariage s’explique par le retard à la première 
union (Carella, Garcia-Pereiro, Pace, 2016).  
 
 
 
 
Figure 8. Italie, 1960-2015. Mariages et divorces 
Source : Istat 
Les cohabitations n’ont pas compensé le recul des mariages, même si leur poids relatif 
a nettement augmenté. La proportion des couples en cohabitation hors mariage dans l’ensemble 
des unions est passée de moins de 2 % en 1994 à 12 % en 2012 (Pirani et Vignoli, 2014). En 
moins de 20 ans, le nombre des unions libres a quadruplé, passant de 227 000 en 1993-94 à 
972 000 en 2012. Le processus de diffusion des cohabitations, très inégal selon les régions, est 
à un stade plus avancé au Nord (de 13 % à 17 %) qu’au Sud (3 %). 
Pendant la crise, la diffusion de la cohabitation hors mariage s’est accélérée, en 
particulier chez les jeunes. Dans l’ensemble des unions, la proportion de couples hors mariage 
dans lesquels la femme est âgée de moins de 35 ans est passée de 12 % en 2007 à près de 20 % 
en 2012 (De Rose et Strozza, 2015). 
L’instabilité économique a favorisé la hausse de la cohabitation prénuptiale de longue 
durée : au cours de la période 2004-2009, la proportion de premiers mariages civils précédés 
d’une cohabitation s’élève à 50 % et la durée moyenne de la cohabitation pour ces cohortes 
atteint 2,6 ans. 
En général, la réduction du nombre des mariages vient de loin: sur la longue période, 
les mariages ont fortement diminué en Italie et l’âge du mariage s’est élevé considérablement. 
Toutefois la crise a produit surtout un effet amplificateur de la réduction des mariages: 
ce n’est pas par hasard qu’à partir de 2008 la nuptialité a accéléré son recul, avec des premiers 
mariages de moins en moins fréquents, comme le montre la baisse de l’indice de primo-
nuptialité (tableau 1). 
Conjointement la mise en couple, bien qu’un peu affectée par la récession économique 
qui a retardé encore le départ de chez les parents, a coïncidé avec une diffusion plus rapide de 
la cohabitation hors mariage. 
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2.2. Allongement de la dépendance des jeunes adultes : 
le rôle de la « famille prolongée »  
Les crises produisent une incertitude financière au niveau individuel qui retarde la 
formation de l'union mariée en faveur d’une cohabitation prolongée des jeunes adultes (Aassve 
et al., 2013).  
En Italie, le départ des jeunes du foyer parental se réalise généralement très tard et il a 
été longtemps presque exclusivement lié au mariage (Billari et al., 2001). Par ailleurs quand les 
jeunes quittent le domicile d’origine et se déplacent à quelques kilomètres (ou à quelques 
mètres, s’ils restent dans le même immeuble), ils gardent des liens très étroits avec leurs parents 
qui leur apportent souvent un soutien financier. 
La transition des jeunes Italiens vers l’âge adulte suit la tendance générale 
d’allongement mais se distingue par une trajectoire-type encore caractérisée par une forte 
synchronisation des différentes séquences qui définissent cette période de la vie : formation 
puis recherche d’un emploi stable permettant d’assurer l’autonomie économique, départ du 
foyer parental, mise en couple/ mariage, début de la vie reproductive (Aassve et al., 2001). 
 Au cours des dernières années, le départ des jeunes italiens du foyer parental a été de 
plus en plus tardif : entre 2007 et 2014, la proportion de population jeune résidant toujours chez 
leurs parents est passée de 60,7 % à 65,8 %, en hausse de 5% (Eurostat, 2015). En 2014, presque 
7 millions des 18-34 ans cohabitent avec leur famille, soit une proportion de deux tiers et entre 
25 et 34 ans, la proportion est encore d’un sur deux (49,4 %).  
La cohabitation prolongée concerne indistinctement les régions du Nord et du Sud, le 
phénomène étant plus masculin que féminin : il touche 58 % des hommes de 25 à 34 ans contre 
41 % des femmes. Les étudiants et les chômeurs ayant une autonomie financière limitée ont 
davantage tendance à demeurer chez leurs parents. Cependant 60 % des 25-34 ayant un emploi 
vivent quand même chez leurs parents. Les jeunes Italiens quittent le domicile parental en 
moyenne 4 ans plus tard (vers 30 ans) que les autres jeunes Européens.  
Diverses études indiquent que le familialisme identifie un phénomène plus marqué dans 
les pays n’ayant pas développé de politique sociale active en faveur de la jeunesse. « C’est en 
effet une question de Welfare State : l’Italie fait partie de ce « modèle méditerranéen » qui fait 
de la famille le seul support de l’individu non encore épanoui » (Bory, 2009 : 134). 
De fait, l’Italie n’a jamais eu une véritable action de soutien et d’aide bien structurée 
envers les jeunes. Dans ce contexte de carence des politiques d’allocations pour le logement et 
d’absence d’un véritable système d’allocation chômage pour les jeunes, la famille reste la seule 
forme réelle de soutien dans le parcours d’intégration à la vie sociale (Dalla Zuanna, 2001). 
La famille italienne tient pleinement le rôle d’amortisseur social mais ce n’est pas sans 
risque : « Le problème du prolongement de l’assistance risque de se transformer en assistanat. 
Certains auteurs voient le risque que le lien de filiation semble de plus en plus soumis à des 
obligations réciproques, à des injonctions à l’assistance inconditionnelle se prolongeant au-delà 
de l’adolescence » (Cicchelli, 2001 : 32). 
 
 
3. Les effets de la crise sur les comportements reproductifs 
 
3.1. Natalité et fécondité : brève analyse des tendances lourdes  
Plusieurs études montrent également que les emplois précaires sont associés à un report 
de la fécondité, notamment dans les marchés du travail très segmentés d’Europe du Sud (Pison, 
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2013; Pailhé, 2009 et 2010).  
En Italie, la fécondité est désormais beaucoup plus faible et plus tardive que par le passé. 
En 2015, l’indicateur conjoncturel de fécondité (ICF) est l'un des plus bas du monde : 1,35 
enfant par femme. « La population féminine en âge de procréer figure désormais parmi les 
moins fécondes du monde et parmi celles dont le calendrier des maternités est le plus retardé 
(l’âge moyen à la naissance des enfants atteint 31,6 ans pour les femmes italiennes). Le déficit 
par rapport au niveau garantissant le strict remplacement des générations s’élève en 2014 à 
quelque 35 % » (Carella, Garcia-Pereiro, Parant, 2016) (figure 9). 
 
 
Figure 9. Italie, 1960-2015.  
Indicateur conjoncturel de fécondité et population féminine en âge de procréer 
Source : Istat 
 
La descendance finale des femmes atteint 1,7 enfant par femme pour la génération née 
en 1960. Les estimations sont encore plus basses (1,4 enfant par femme) pour les générations 
nées au milieu des années 1970 (De Rose et Strozza, 2015). 
En relation avec la diminution de la population féminine en âge de procréer (les femmes 
du baby-boom, nées au cours des années 1960, achèvent leur vie reproductive et sont 
remplacées par des générations beaucoup moins nombreuses) et le substantiel et durable déclin 
de l’ICF, le nombre annuel de naissances vivantes a fortement régressé. En 1995, à la forte 
réduction de naissances s’associe un ICF au minimum historique de 1,19 (figure 9). 
Le nombre des naissances se stabilise à la fin des années 1990 puis augmente jusqu’en 
2008 avant d’amorcer un recul poursuivi d’année en année.  
Dans ce contexte, la proportion de naissances hors mariage, pratiquement nulle jusqu’à 
la fin des années 1970, approche désormais 30 % en Italie (figure 10). En retrait par rapport à 
d’autres pays européens, cette proportion n’en est pas moins la preuve qu’en Italie, être marié 
est une condition de moins en moins requise pour commencer à constituer une descendance. 
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Figure 10. Italie, 1960-2015.  
Naissances vivantes et proportion de naissances hors mariage 
Source : Istat 
 
 
3.2. Natalité et fécondité : tendances récentes  
En 2015, pour la première fois, les naissances sont tombées en deçà de 500 000 – à peine 
400 000 pour les naissances d’enfants impliquant deux parents italiens – soit le minimum 
observé depuis la formation de l’Etat Italien en 1861 (8 naissances pour mille habitants, contre 
10 naissances pour mille dans l'Union européenne). 
La réduction des naissances concerne en premier lieu les bébés nés de deux parents 
italiens (82 000 de moins qu’en 2008). Mais, pour la première fois en 2014, on relève une baisse 
du nombre des nouveau-nés de nationalité étrangère (presque 5 000 de moins qu’en 2013).  
L’évolution récente des comportements reproductifs découle de la combinaison 
défavorable d’« effets structurels » : cependant l’incertitude suscitée par la crise économique et 
la montée du chômage ont influencé négativement les projets de procréation des couples au 
moment où les femmes avaient cessé de reporter toujours plus leurs maternités. 
  « Une caractéristique de la crise actuelle est d’être survenue en Italie au moment où la 
fécondité, longtemps très basse, commençait à remonter » (Pison, 2013: 28). De fait la récession 
économique a stoppé la tendance à la reprise de l’indicateur conjoncturel de fécondité qui, de 
1,42 enfant par femme au début de la crise, en 2008, a reculé à 1,35 en 2015 (figure 11). 
Globalement, la fécondité des étrangères reste plus élevée que celle des Italiennes – 1,94 
enfant par femme contre 1,27 – et, leur apport à l’indicateur de fécondité a été 
important jusqu’au début de la crise. Depuis 2008 cependant, leur ICF, qui atteignait alors 2,65 
enfants par femme, a très nettement régressé (figure 12) ; en 2015, la fécondité des femmes 
étrangères a contribué à faire passer la moyenne nationale de 1,27 à 1,35, soit 0,08 enfant, ce 
qui est relativement peu. 
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Figure 11. Indicateur conjoncturel de fécondité, Italie, 1999-2016  
Source : Istat, Indicatori demografici 2017 [demo.istat.it] 
 
Concernant la géographie de la fécondité, les disparités interrégionales sont anciennes : 
jusqu’à la fin des années 1990, elle était plus élevée dans le Sud et plus faible dans les régions 
du Nord (Vitali et Billari, 2017). Les explications étaient diverses : force des traditions 
régionales, transmission du modèle des familles nombreuses. Tous ces facteurs ont perdu de 
leur importance ; si les différences entre Nord et Sud demeurent, le schéma ancien caractérisant 
la fécondité par répartition géographique est modifié12. 
  
Indicateur conjoncturel de fécondité Age moyen à la maternité 
Figure 12. Indicateur conjoncturel de fécondité et âge moyen à la maternité 
selon la nationalité des mères, Italie, 2004-2015. 
Source : Istat 
 
Au cours des années 2000, les écarts territoriaux de fécondité se sont réduits et se sont 
même inversés depuis 2008 : la fécondité s’avère plus forte au nord-est, au nord-ouest et dans 
la région centrale de l’Italie, et plus faible dans le Sud. Les femmes étrangères étant plus 
nombreuses au Nord et ayant une fécondité plus élevée que les autres, il n’est pas surprenant 
que la fécondité soit plus élevée dans ces régions. En fait les différences territoriales de la 
fécondité pour les femmes italiennes sont très petites. La crise économique ayant davantage 
                                                          
12 Voir à ce sujet l’annexe détaillée. 
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pénalisé les jeunes du Sud, ceux-ci tendent à reporter leurs projets de mise en couple et de 
formation de la famille en proportion plus importante que leurs homologues du Nord (figure 
11). Dans la même période, l’âge moyen des femmes à la maternité reste légèrement plus bas 
dans le sud du pays (figure 13). 
 
 
Figure 13. Age moyen à la maternité selon la répartition territoriale, Italie, 1999-2016.  
Source : Istat, Indicatori demografici 2017 [demo.istat.it] 
 
 
4. Crise, santé et mortalité 
 
              
Hommes                                                                 Femmes 
Figure 14. Italie, 2002-2016. Espérance de vie à la naissance (en années) 
Source: Istat, Tavole di Mortalità 2016 [demo.istat.it] 
 
Les tendances macro de la mortalité (figures 14 et 15) ne souffrent pas de la crise 
économique, ou du moins pas directement. Il semble que les effets des conditions climatiques 
exceptionnelles (canicule) et l’incapacité des services sociaux et sanitaire à protéger les 
individus à risque jouent un rôle déterminant. En 2015 nous observons une réduction assez nette 
et généralisée de l’espérance de vie à la naissance, comme de l’espérance de vie à 65 ans. Une 
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pause dans l’amélioration des conditions de survie était observée dans certaines zones de l’Italie 
en 2012 à cause de la canicule pendant qu’en 2015 on n’a pas observés des conditions 
climatiques exceptionnelles. Les valeurs du 2016 reprennent la tendance des années 
précédentes.  
 
              
Hommes                                                                 Femmes 
Figure 15. Italie, 2002-2016. Espérance de vie à 65 ans (en années) 
Source: Istat, Tavole di Mortalità 2016 [demo.istat.it] 
 
 
Egidi et Demuru (2016) ont récemment analysé les relations entre la crise économique 
et les tendances des indices de mortalité par sexe, classe d’âge et cause de mortalité. Elles ont 
constaté que la grande récession a modifié, mais pas inversé, en plusieurs circonstances les 
tendances : la diminution de la mortalité en général et celle de la mortalité liée aux maladies de 
l’appareil circulatoire se sont légèrement ralenties. Concernant le suicide, les auteurs ont 
observé pour les hommes de 30 à 64 ans une augmentation. C’est seulement dans le cas des 
accidents de la route qu’elles ont observé un renforcement de la tendance. 
Pour leur analyse au niveau micro, Egidi et Demuru ont utilisé les résultats des enquêtes 
de santé 2000, 2005 et 2013 pour étudier les changements de l’indice standardisé de santé 
perçue (ralentissement de l’amélioration) et des limitations fonctionnelles graves (renversement 
des tendances à la diminution). Elles observent une réduction des différences sociales, que ces 
différences sociales restent cependant fortes et une augmentation du désavantage des personnes 
résidentes au Mezzogiorno. Les auteurs voient des risques pour le futur, vu que l’avantage en 
termes de santé des jeunes diminue alors qu’en même temps la pauvreté augmente, surtout pour 
ces jeunes. De plus, la crise économique semble être une cause de renoncement aux visites 
médicales spécialisées et aux examens médicaux approfondis. 
Concernant le nombre des suicides en Italie les données ne permettent pas de confirmer 
un lien étroit entre le suicide et la crise économique.13 Pendant les dernières années, les taux 
standardisées ont fluctué entre 0,61 (2006 et 2007) et 0,69 (2003) pour 10 000 personnes, et le 
nombre moyen de suicides des six années après le début de la crise (2009-2014) de 3 718 peut 
être considéré proche de la valeur des six années pré-crise: 3 599. Vu les variations annuelles 
du nombre de suicides en général, il semble difficile d’attribuer cette augmentation à la crise 
économique. De plus il faut signaler ici que les problèmes liés à la complétude et la qualité des 
statistiques sur les suicides (les nombres sont en général considérés sous-estimés) et l’absence 
complète d’information sur les motivations du suicide rendent extrêmement difficile l’exercice 
de lier les tendances des suicides à la crise économique.  
                                                          
13 Même si Egidi et Demuru (2016) expriment une opinion contraire. 
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Même si on ne peut pas constater des effets de la grande récession sur les tendances de 
la mortalité, il y a des signes qui indiquent qu’au long terme existent des risques pour les 
populations les plus pauvres et les plus désavantagées en termes de santé et de mortalité.  
 
5. La crise et les migrations internes  
L’Italie détient aujourd’hui un niveau de mobilité interne relativement bas comparé à 
d’autres pays. Comme le montre le figure 16, l’Italie a vécu des périodes avec une mobilité 
interne très basse (pendant la deuxième guerre mondiale et les années 1990) et avec une mobilité 
très intense comme la période d’après-guerre avec des flux de longue distance importants, de 
l’Est à l’Ouest et du Sud au Centre-Nord de l’Italie. Depuis, l’intensité des flux de longue 
distance a diminué tandis que les changements résidentiels de courte et moyenne distance 
montrent une reprise à partir des années 1990. 
L’analyse approfondie (figure 17) se base sur des indices standardisés par âge14 pour la 
population italienne et étrangère (seulement à partir de 2004) et pour les deux sexes. Depuis 
1995 la mobilité interne connait une légère augmentation qui s’arrête avec la crise. Les taux de 
mobilité ont légèrement diminué en 2009. Cette légère diminution s’observe surtout pour la 
mobilité de moins de 50 km. Tandis que les indices pour la population totale et ceux pour la 
population italienne évoluent en parallèle, les indices concernant la population étrangère 
montrent une diminution nette depuis le début de la série temporelle, en 2004.  
 
 
Figure 16. Italie, 1928_2015. La mobilité interne par classe de distance  
(pour 1000) 
Source: estimations sur données Istat, Trasferimenti di residenza 
                                                          
14 L’indice estimé est comparable à l’indicateur conjoncturel de fécondité et mesure le nombre de changements de 
résidence entre municipalités au long de la vie d’une personne, ici limité aux âges jusqu’aux 79 ans, si les taux de 
mobilité interne par âge observés pendant l’année considérée à chaque âge demeuraient inchangés. 
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Figure 17. Italie, 1995-2013. Indice de mobilité interne par nationalité et distance 
(Nombre de changements de commune de 0 à 79 ans pour 1 000 personnes) 
Source: estimations sur données Istat, Trasferimenti di residenza 
 
La diminution est plus forte pour les hommes que pour les femmes et leurs indices se 
croisent entre 2008 et 2009. Ces tendances différenciées sont probablement dues au rôle joué 
par les femmes étrangères qui vivent souvent dans les habitations des personnes âgées 
auxquelles elles apportent de l’aide et des soins pendant la dernière phase de la vie et, en 
conséquence, changent souvent de demeure. Et l’augmentation de la mobilité interne des 
femmes étrangers adultes semble être liée à des tendances séculaires et pas à la crise. Mais il 
semble difficile d’isoler l’influence de la crise économique dans ces tendances de la mobilité 
interne des étrangers. En revanche, dans le cas de la population italienne, il est possible 
d’estimer à 2,8 % pour les hommes et 1,7 % pour les femmes la diminution de la mobilité 
interne liée à la grande récession : une diminution assez minime qui concerne plus la mobilité 
interne de courte distance que celle de 50 km et plus. Les valeurs de l’année 2012 sont beaucoup 
plus élevées parce qu’en 2012 est survenu un changement des procédures administratives, qui 
ont entrainé une réduction des temps nécessaires pour l’enregistrement (et la vérification) des 
changements de résidence. Cet effet ne concerne que l’année 2012. 
La composante étrangère est devenue pendant la première décennie du nouveau 
millenium toujours plus importante et représente au début de l’année 2015 8,2 % de la 
population de l’Italie et le 18,2 % des migrations internes (entre municipalités). Pendant les 
dernières décennies les régularisations des étrangers ont conduit à des ‘vagues’ d’immigration 
(voir aussi les figures 21 et 22). Ces variations entre les années ne correspondent pas toujours 
à des changements réels, ils sont souvent attribuables à des arrivées illégales antérieures. 
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Alors même que la crise entraine une légère diminution de l’intensité de la mobilité 
interne, ses effets sur les flux migratoires entre les provinces italiennes sont très hétérogènes: 
certains flux spécifiques augmentent, par exemple, c’est le cas de ceux de l’Emilie-Romagne 
vers la province de Naples, des flux migratoires qui peuvent être considérés comme des 
migrations de retour. 
Comme au cours des décennies précédentes, le Mezzogiorno avec le sud et les iles 
continue d’avoir un bilan migratoire négatif (figure 18). Le sud de l’Italie est depuis longtemps 
le ‘fournisseur’ de main d’œuvre de l’Italie et bassin d’où proviennent une partie des étudiants 
des universités du Centre et du Nord. Il semble difficile de cerner un effet durable de la crise 
économique sur les bilans migratoires internes des divisions territoriales italiennes. Il semble 
que la crise entraine une convergence des soldes migratoires pendant les années 2009 et 2010 
dans le Nord-Est et le Sud, d’autres divisions étant moins touchées. Dans le Nord-Est et le 
Centre il y a une tendance à la diminution des soldes migratoires positifs qui entraine 
actuellement une convergence des soldes dans l’ensemble du Centre-Nord. 
 
 
Figure 18. Italie, 2002-2016. Le bilan migratoire interne par aire géographique 
(pour 1 000) 
Source: Istat, Indicatori demografici 2017 [demo.istat.it] 
 
6. La crise et les migrations internationales 
L’Italie est également devenue au cours des années 1990 un pays d’immigration (figure 
19) après avoir été pour des décennies (et même des siècles) un important pays d’émigration 
(figure 20). L’immigration gagne de l’importance pendant les années 1990 et depuis l’Italie a 
toujours fait recours à des campagnes de légalisation ou de régularisation des étrangers 
(sanatorie ou amnisties) présents sur le territoire national. Tandis que les flux d’émigration 
étaient concentrés au Mezzogiorno les flux d’immigration ont initialement principalement 
touché le centre et le nord du pays. 
Depuis 1955 les migrations nettes internationales (figure 22) ont atteint leur minimum 
pendant les années 1960 et 1970, surtout au Mezzogiorno. Avec la crise du prix de pétrole et le 
boom économique de l’Italie des années 1980 les migrations nettes sont devenues positive, du 
fait de l’immigration, surtout dans le Centre et le Nord. Les fortes irrégularités dans les 
tendances sont liées aux amnisties déjà mentionnées. Les années de la grande récession ont 
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entrainé une importante réduction de la migration nette dû à la diminution des flux 
d’immigration des étrangers et l’augmentation des flux d’émigration des italiens. La réduction 
de la migration nette est beaucoup plus marquée dans le Nord et le Centre et aujourd’hui les 
disparités territoriales de la migration nette (internationale) se sont minimisés. 
 
 
 
 
Figure 19. Italie, 1955-2015. L’immigration internationale par aire géographique 
Source: Istat, Trasferimenti di residenza 
 
 
 
Figure 20. Italie, 1955-2015. L’émigration internationale par aire géographique 
Source: Istat, Trasferimenti di residenza 
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Figure 21. Italie, 1955-2015 Le solde migratoire international par aire géographique  
(pour 1.000) 
Source: estimations sur données Istat, Trasferimenti di residenza 
 
 
La figure 22 permet l’observation détaillée des tendances des migrations nettes au cours 
des dernières années : la réduction des migrations nettes avec la crise économique est évidente, 
même si les flux d’immigration des étrangers continuent d’être importants, et en même temps 
les flux d’émigration des étrangers sont probablement sous-enregistrés. 
 
 
 
Figure 22. Italie, 2002-2016 Le solde migratoire international par aire 
 géographique (pour 1.000) 
Source: Istat, Indicatori demografici 2017 [demo.istat.it] 
 
81 
 
Le sud du pays, déjà désavantagé économiquement mais aussi plus touché par la crise 
économique, a une migration nette basse qui reste encore distinctement positive. Depuis 
l’avènement de la crise économique le Centre a le plus haut niveau de migrations nettes en Italie 
de toutes les divisions territoriales de l’Italie. Pendant toutes ces années les disparités 
territoriales restent similaires. 
L’augmentation du nombre de demandeurs d’asile et de réfugies dès l’année 2015 n’est 
pas encore inclus et visible dans les figures. Ces flux migratoires plus récents démontrent 
l’importance des facteurs externes, soit politiques, soit économiques, soit sociaux, soit 
climatiques, soit liés à la violence, dans les processus d’immigration : l’Italie en crise reste un 
pays attractif.  
 
 
 
Figure 23. Italie, 2002-2016 L’émigration italienne par aire géographique 
Source: Istat, Trasferimenti di residenza 
 
La crise économique entraine une forte diminution des flux d’immigration et une 
augmentation des flux d’émigration, soit des étrangers, soit des Italiens. La figure 23 permet 
d’apprécier les tendances des flux d’émigration de la population italienne. 
Avec la grande récession l’émigration des Italiens a augmenté de nouveau. Au début 
des années 2000, c’est surtout le Sud qui a alimenté cette émigration nouvelle, parce qu’avant 
la crise économique la population du Sud vivait une situation économique difficile caractérisée 
par un chômage général élevé et un chômage des jeunes très élevé. La grande récession a 
entrainé un accroissement du chômage des jeunes dans l’ensemble de l’Italie et le manque de 
destinations des flux migratoires en Italie l’émigration vers l’étranger est retournée sur la scène. 
Les destinations de ces flux d’émigration sont d’abord l’Angleterre, l’Allemagne et les autres 
pays de l’Union européenne. Cette nouvelle émigration italienne est composée avant tout de 
jeunes adultes, mais pas seulement des plus instruits comme on le pense souvent. Comme le 
montre la tendance du Nord-ouest déjà avant la crise, l’émigration est devenue la solution 
choisie par de nombreux italiens. Le déclenchement de la crise en 2008 n’a pas entraîné tout-
de-suite une reprise de l’émigration, celle-ci a débuté seulement quelques années plus tard, à 
partir de2011. Il est possible que ces données reflètent la réalité, mais il est aussi possible que 
les statistiques révèlent l’évènement en retard d’un ou deux ans, parce qu’elles sont fondées sur 
82 
 
les communications des consulats, où les changements de résidence vers l’étranger ne sont 
enregistrés que quand la personne intéressée a besoin d’un acte officiel auprès du consulat. 
L’émigration des italiens est donc probablement très sous-estimée par les statistiques 
officielles. 
 
Conclusion 
La crise économique, déclenchée en 2007 par les difficultés du secteur financier aux 
États-Unis, est rapidement devenue le plus grave épisode récessif de l'histoire récente. Les effets 
de cette grande récession sur les comportements démographiques passent soit d’une façon 
directe pour les groupes les plus touchés par l’accroissement du chômage et de la pauvreté, soit 
d’une façon indirecte par le climat de crise économique et sociale qui modifie les 
comportements de toute la population. 
Une analyse critique des données disponibles permet aujourd’hui d’évaluer les 
premières conséquences de cette crise sur le statut socio-économique des individus et sur les 
comportements démographiques et d’apprécier si et dans quelle mesure les tendances qui 
prévalaient avant la crise ont été modifiées. Cette contribution, traitant des grandes lignes de 
l’évolution des phénomènes démographiques de l’Italie au cours des dernières décennies, 
montre que sous l’effet de la récession économique la tendance est très clairement aux choix 
alternatifs au mariage dans la mise en couple et au maintien d’une très basse fécondité. Il semble 
être trop tôt pour évaluer les effets de la crise sur la santé et la mortalité. Quant au phénomène 
de la mobilité géographique, les migrations internationales semblent y être beaucoup plus 
sensibles que les migrations inter-régionales. 
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Annexe 
Les disparités territoriales de la fécondité en Italie 
 
 
Les disparités géographiques de la fécondité en Italie sont anciennes avec des niveaux 
de fécondité qui ont longtemps été plus élevés dans le Mezzogiorno que dans le Centre-Nord 
(Vitali et Billari, 2017). 
Dans les années 2000, les différences territoriales de l’indicateur conjoncturel de 
fécondité se sont réduites. Aujourd’hui le modèle territorial s’est inversé : les provinces du 
Mezzogiorno ont désormais des niveaux de fécondité plus faibles que celles du Centre-Nord. 
Une analyse des valeurs de l’indicateur conjoncturel de fécondité année par année et des 
similitudes entre les modèles territoriaux de chaque année, depuis 2002 jusqu’à 2016, suggère 
un découpage en deux périodes : les années avant la crise économique (2002-2007) et celles 
pendant la crise (2008-2016). Au cours de ces deux périodes, l’indicateur conjoncturel de 
fécondité a un niveau très faible dans les provinces italiennes (figure A1) et une échelle 
relativement étroite suffit à le représenter. Pour les deux cartogrammes nous avons utilisé la 
même échelle avec des classes ouvertes au-dessous de 1,2 et au-dessus de 1,5 enfant par femme.  
 
  
2002-2007 2008-2016 
Figure A1. Italie. Les différences territoriales de l’indicateur conjoncturel de fécondité, 
provinces italiennes, 2002-2007 et 2008-2016 
Source : Istat [http://dati.istat.it/] 
 
Avant la crise seulement quatre provinces, surtout Bolzano dans le Nord, Naples et 
Caltanissetta en Sicile, ont des indicateurs conjoncturels de la fécondité au-dessus de 1,5 enfants 
par femme. La majorité des provinces a entre 1,2 et 1,5 enfants par femme. Dans 27 provinces 
cependant, l’indicateur conjoncturel de fécondité est au-dessous de 1,2 enfant par femme. Cette 
dernière catégorie est distribuée sur tout le territoire italien, mais se trouve surtout dans le sud, 
comme en Sardaigne.  
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Pendant la crise, les valeurs de l’indicateur conjoncturel de fécondité diminuent dans le 
Mezzogiorno, alors que dans les provinces du Centre-Nord on peut observer une légère reprise. 
Ainsi le modèle territorial de fécondité observé en Italie a été bouleversé de manière assez 
rapide. Aujourd’hui 13 provinces italiennes du Nord ont un indicateur conjoncturel de fécondité 
au-dessus de 1,5 enfant par femme et les valeurs les plus basses sont concentrées dans le 
Mezzogiorno, et surtout en Sardaigne. 
Comme déjà noté dans le texte, dans beaucoup de provinces du Nord, c’est l’apport des 
femmes étrangères qui a eu un effet décisif sur ce changement, la présence de femmes 
étrangères étant plus forte dans ces provinces. 
Avant la crise économique, il ne semble pas y avoir de relation entre difficultés 
économiques et niveau de fécondité dans les provinces italiennes. Le niveau de chômage avant 
et pendant la crise est toujours plus élevé dans les provinces du Mezzogiorno que dans le reste 
du pays. Alors qu’avant la crise économique, les variations de la fécondité ne semblaient pas 
être liées au chômage, la relation est devenue négative avec l’augmentation généralisée du 
chômage durant la période de crise économique, surtout parmi les jeunes : plus le chômage 
augmente, plus le niveau de l’indicateur conjoncturel de la fécondité est bas. Malgré un niveau 
de chômage plus fort que la moyenne, les provinces urbaines du Mezzogiorno, comme Naples, 
Palerme et Catane continuent cependant à avoir un niveau de fécondité relativement élevé. 
  
2002-2007 2008-2016 
Figure A2. Italie. La relation entre les taux de chômage et l’indicateur conjoncturel de 
fécondité, provinces italiennes, 2002-2007 et 2008-2016 
Source : Istat [http://dati.istat.it/] 
 
Comme déjà souligné dans le texte, les jeunes adultes italiens vivent un retard croissant 
dans les étapes qui marquent le passage à l’âge adulte. Ils restent vivre plus longtemps chez 
leurs parents, se mettent en couple et ont des enfants plus tardivement. Les forts liens familiaux 
qui caractérisent la société italienne et assuraient dans le passé une fécondité élevée créent 
aujourd’hui des effets inverses. Ces forts liens entrainent aujourd’hui une fécondité basse parce 
que les jeunes adultes sont protégés par leur famille contre les effets de la crise économique 
avec comme effet un retard de la mise en couple et de la fécondité, surtout dans les aires 
géographiques les plus touchées par le manque d’emploi pour les jeunes adultes. 
 
87 
 
 
 
 
 
 
 
 
LA CRISE ACTUELLE EN ESPAGNE : CONSEQUENCES 
DEMOGRAPHIQUES ET EFFET SUR LES POLITIQUES SOCIALES 
 
 
Julián LÓPEZ COLÁS et Francisco ZAMORA LÓPEZ 
 
 
 
 
 
 
 
L’Espagne vit une profonde crise économique, conséquence de diverses « bulles » : la 
bulle générale du système économique global, la bulle financière, et la bulle immobilière ou 
résidentielle, cette dernière sans doute plus intense et avec des effets plus nocifs que dans 
n’importe quel autre pays européen. Une autre bulle, liée aux précédentes mais plus spécifique 
de l’Espagne, s’ajoute à la liste : la bulle démographique. 
La crise qui débute en 2008 et les politiques d’ajustement qui ont suivi ont eu un fort 
impact sur la situation économique et sociale du pays, avec des empreintes parfois profondes 
reflétées par de nombreux indicateurs sociaux et démographiques. Parmi les premiers, les plus 
significatifs sont l’accroissement de la pauvreté et de l’exclusion sociale, ainsi que le grand 
nombre de ménages expulsés de leur domicile en raison de leur impossibilité à affronter le 
paiement de leur logement. 
Pour ce qui est des indicateurs démographiques, mis à part le changement de tendance 
de l’évolution de la population totale résultant des changements des dynamiques migratoires, 
les effets sont plus modérés. On observe cependant une diminution significative de la natalité, 
de la fécondité et un retard de l’âge au premier mariage et à la maternité, qui coïncide avec le 
tempo de la crise. 
D’autres indicateurs comme la taille et la structure des ménages, ou l’espérance de vie 
ont continué d’évoluer conformément aux tendances observées avant la crise économique. 
 
1. L’entrée en récession économique 
Après une phase économique expansive qui dura depuis le milieu des années 1990 
jusqu’au début de 2008, avec une croissance annuelle moyenne du P.I.B. de 3,5%, l’économie 
espagnole entra de manière abrupte dans une période de récession et de crise. En à peine deux 
ans, le P.I.B. passa d’une croissance de 4,1% en 2007, à une décroissance de -4,3% en 2009 
(figure 1).  
Face à l’ampleur de la crise, le gouvernement Zapatero lança un plan de réactivation 
économique, le Plan E (Plan Espagnol pour la Stimulation de l’Economie et de l’Emploi), fondé 
principalement sur la réalisation d’œuvres publiques urgentes de petite dimension, réparties 
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dans un grand nombre de municipalités espagnoles. Celles-ci, ainsi que d’autres mesures 
évaluées à 11 milliards d’euros, ont débuté en mars 2010 et ont eu un effet positif sur le PIB 
qui la même année a enregistré un taux de croissance de 0,5%. Cependant, à partir du troisième 
trimestre de 2010, et en coïncidence avec le début de la crise bancaire, les taux nuls ou négatifs 
se sont succédés jusqu’au quatrième trimestre de 2013, début d’une période de récupération qui 
se maintient jusqu’à présent. 
 
 
 
Figure 1. Évolution du Produit intérieur brut. Espagne, 2007-2015. 
Source: INE (2015) et El País du 30 avril 2015. 
 
 
Depuis le début de la crise, la dette publique espagnole a doublé, passant de 50% du PIB 
en 2008 à 100,9% au premier trimestre 2016, ce qui situe l’Espagne parmi les pays les plus 
endettés du monde. La dette est alors en Espagne de 23 800 euros par habitant. En conformité 
avec les indicateurs antérieurs, le budget national est passé d’un excédent de plus de 2% du PIB 
en 2007 à un déficit de -5,9% en 2014. 
D’autres indicateurs comme le taux d’inflation, passé de 2,8% à -0,1% entre 2007 et 
2016, montrent la détérioration de la situation économique espagnole. Cependant, ils ne 
permettent pas de rendre visibles les effets de la crise sur la population avec la même netteté 
que l’évolution du chômage, la dépense moyenne des ménages ou les indicateurs de pauvreté. 
En ce qui concerne le chômage, le taux a été pratiquement multiplié par trois, s’élevant 
de 7,9% au début de la crise en 2007 à 21% en 2016. Le niveau de chômage le plus élevé est 
atteint en 2013 avec un taux de 27,2%, ce qui représente 6,2 millions de chômeurs. Bien que 
ces pourcentages de chômage ne soient pas nouveaux dans l’histoire récente de l’Espagne, lors 
des crises des décennies 1980 et 1990 des taux supérieurs à 20% furent atteints (figure 2), les 
effets sociaux actuels sont plus pernicieux. En premier lieu, parce que la majorité des nouveaux 
emplois sont temporaires et avec des salaires inférieurs à ceux d’avant 2008. En deuxième lieu 
parce que les conditions pour accéder aux allocations de chômage se sont renforcées et que les 
montants des indemnités se sont réduits. En dernier lieu parce que l’endettement des ménages 
est plus élevé que lors des crises antérieures. Au cours des années du boum immobilier, comme 
on le verra postérieurement, un grand nombre de ménages se sont engagés à payer des crédits 
hypothécaires au logement sur de longues périodes de temps, ce qui, en cas de perte d’emploi, 
les a rendus encore plus vulnérables. 
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Les effets de la crise sur le chômage présentent en réalité des différences significatives 
selon le sexe, les hommes étant plus affectés que les femmes. Cette évolution inégale a réduit 
la grande différence traditionnelle entre hommes et femmes, jusqu’à situer les taux en 2016 à 
18,4% et 21,8%, respectivement. On observe également des différences significatives selon 
l’âge, le niveau d’études et la nationalité. En résumé les personnes les plus touchées par le 
chômage sont des hommes jeunes, peu qualifiés et étrangers. 
 
 
 
Figure 2. Taux de chômage et nombre de chômeurs en millions, 
Espagne, 1975-2015 
Source: Encuesta de Población Activa et El País du 30 avril 2015. 
 
 
 
 
Figure 3. Dépense moyenne par ménage (en euros), Espagne, 2008-2013 
Source: INE (2015) “España en cifras, 2015”. 
 
 
L’évolution de la dépense des ménages reflète fidèlement la détérioration des conditions 
de vie liée à la croissance du chômage, à la perte de revenus et à la dégradation générale de 
l’économie. Entre 2008 et 2013, les dépenses des ménages ont chuté de 14,5%, passant de 
32 000 à 27 000 euros annuels. 
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En dernier lieu, l’évolution de l’indicateur de pauvreté ou d’exclusion sociale AROPE15, 
montre de manière claire les effets de la crise (figure 4). Que l’on prenne comme référence 
l’année initiale ou la fin de l’observation, le pourcentage d’Espagnols en risque de pauvreté ou 
d’exclusion sociale dépasse, à partir de 2009, 25% de la population totale. Il faut souligner que 
tout cela se produit alors que le seuil de pauvreté, qui définit comme tels les ménages qui se 
situent en dessous de 60% de la médiane des revenus du pays, n’a cessé de diminuer. En d’autres 
mots, l’AROPE montre que la pauvreté a augmenté malgré le fait qu’en 2009 le seuil se situait 
à 8 877 euros, contre 8 114 euros en 2013. 
 
 
 
Figure 4. Évolution de l’indicateur “At Risk Of Poverty and/or Exclusion”  
(AROPE). Espagne, 2004-2013 
Source: ESPN-ESPAÑA (2015) 
 
 
La pauvreté et l’exclusion sociale ont augmenté pour tous les groupes d’âges (figure 5), 
dessinant le modèle suivant : plus la personne est jeune et plus élevés sont les risques de 
pauvreté ou d’exclusion. L’unique exception à ce modèle s’observe parmi les personnes de 65 
ans ou plus, femmes dans leur majorité, pour lesquelles entre 2009 et 2013 on enregistre une 
diminution « statistique » de la pauvreté et de l’exclusion sociale, essentiellement en raison du 
maintien des revenus de leur retraite et de la diminution parallèle du seuil de pauvreté16. 
La crise n’a pas non plus touché de la même manière les Espagnols et les étrangers 
(figure 6). Le taux de pauvreté, l’une des trois composantes de l’indicateur AROPE, montre 
que la pauvreté est plus fréquente parmi les étrangers et qu’elle a augmenté d’avantage que pour 
les Espagnols ; il existe aussi de grandes différences entre étrangers en fonction de leur origine. 
                                                          
15 At Risk Of Poverty and/or Exclusion est un indicateur proposé par l’Union Européenne qui fait référence au 
pourcentage de population qui se trouve en risque de pauvreté et/ou exclusion sociale. L’indicateur, normalisé 
pour tous les pays européens, combine éléments de revenus, possibilités de consommation ainsi que d’emploi. 
Dans le cas espagnol, l’AROPE est élaboré par l’Instituto Nacional de Estadística (I.N.E.), à partir des données 
obtenues dans l’Encuesta Condiciones de Vida (EU-SILC). 
16 Il est important de rappeler que l’I.N.E. modifia, il y a de cela deux ans, la forme de calcul des revenus des 
ménages recueillis dans son E.C.V. à travers de l’introduction de données obtenues à partir de l’exploitation de 
divers fichiers administratifs. Comme l’indique l’I.N.E., ce changement méthodologique produit une rupture qui 
empêche les comparaisons avec las années antérieures. Pour éviter cet inconvénient, l’I.N.E. a calculé des 
estimations rétrospectives des principaux indicateurs avec la nouvelle méthodologie afin de les rendre comparables 
avec les nouveaux résultats, ce qui permet d’évaluer correctement les résultats de la Stratégie 2020 en Espagne. 
Étant donné que les rapports précédents ont suffisamment insisté sur ce changement méthodologique et sur la 
diminution qui en découle sur les indicateurs liés avec les revenus et la pauvreté. 
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Ainsi, alors qu’en 2013 le pourcentage de pauvres parmi les Espagnols de 16 ans ou plus était 
de 16,5%, dans la population étrangère en provenance de l’Union Européenne il atteignait 
35,1%, et il s’élevait jusqu’à 47,8% dans le cas de celle provenant du reste du monde. 
 
 
 
Figure 5. Évolution de l’indicateur AROPE par âge. Espagne, 2008-2016 
Source: EAPN-ESPAÑA (2017) 
 
 
 
Figure 6. Taux de pauvreté par nationalité. Espagne, 2004-2013 
Source: ESPN-ESPAÑA (2017) 
 
2. Crise et comportements démographiques 
Au cours des années du boum économique et résidentiel, la population espagnole a 
augmenté de 15,8%, passant de 39,3 millions d’habitants en 1998 à 46,2 millions en 2008, ce 
qui, en nombres absolus, représente 6,3 millions de personnes en plus, desquelles 92% sont le 
produit d’un solde migratoire positif. 
Ces valeurs contrastent avec l’évolution des périodes antérieure et postérieure du boum 
économique. Entre 1991 et 1998, la population espagnole s’est accrue de 2,5%, produit d’un 
solde naturel de +254 000 et d’un solde migratoire positif de +730 000. Entre 2008 et 2015, 
l’évolution de la population n’a pas été aussi linéaire. Tout d’abord, parce qu’au cours des 
premières années de cette période, l’inertie migratoire décroît progressivement jusqu’en 2011, 
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année qui enregistre le dernier solde migratoire positif des années considérées, +65 000, et non 
brusquement à partir du début de la crise. Deuxièmement, parce qu’à partir de cette date, les 
pertes d’effectifs liées à la composante migratoire augmentent progressivement jusqu’à 
atteindre un solde négatif de -394 000 en 2013. En dernier lieu, il convient de souligner l’apport 
de plus en plus réduit de la croissance naturelle. En ce sens, la présentation anticipée des 
données de l’année 2015 confirme que le nombre de décès dépasse de 2 500 celui des 
naissances, et c’est, selon l’INE, la première fois que cela arrive depuis que l’organisme 
statistique dispose de données annuelles. 
 
 
 
Figure 7. Espagne. Évolution de la population et des soldes naturel 
et migratoire de 1991 à 2014 
Source: INE. 
 
 
L’intensité et la durée de la crise présentent des effets sur les comportements 
démographiques et familiaux, ainsi que sur la santé et le bien-être des individus, bien que ces 
effets, comme on va le voir dans la suite, opèrent de manière variable. 
 
2.1. Un effet sur la formation et la rupture d’union ? 
Les effets de la crise sur la formation des mariages montrent que la crise a pu dissuader 
de nombreux couples à se marier ou bien les inciter à retarder leur union. En ce sens, les résultats 
du tableau 1 montrent, une claire diminution de l’indicateur conjoncturel de nuptialité entre 
2008 et 2013 et un accroissement de l’âge moyen au mariage quel que soit le sexe. 
En ce qui concerne les divorces et les séparations de couples, la littérature spécialisée 
(Domínguez et Castro, 2013; Castro-Martín, Martín-Garcia et Abellán, 2015) remarque que les 
crises et plus généralement l’incertitude économique ont un double effet. D’une part, les conflits 
intrafamiliaux sont plus fréquents , ce qui pourrait constituer un facteur d’accroissement des 
ruptures familiales. D’autre part, les difficultés économiques à affronter les coûts du processus 
de divorce ou de la dissolution du couple, pourraient provoquer une diminution des taux de 
divortialité. Dans le cas espagnol, les résultats de la figure 8 suggèrent que lors des premières 
années de la crise, les deux effets se sont manifestés : forte chute des ruptures suivie d’une 
légère augmentation, mais sans revenir aux niveaux antérieurs à la crise économique. 
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Tableau 1a. Évolution et caractéristiques des mariages. Espagne, 2005-2012 
Année 
Taux brut 
de nuptialité 
Indicateur conjoncturel de 
nuptialité 
Age moyen au mariage 
 Hommes Femmes Hommes Femmes 
2005 4.8 0,56 0,60 33,5 30,5 
2006 4.6 0,56 0,59 34,2 31,0 
2007 4.5 0,54 0,57 34,3 31,2 
2008 4.3 0,51 0,55 34,6 31,5 
2009 3.8 0,47 0,50 35,2 32,1 
2010 3.6 0,46 0,48 35,7 32,6 
2011 3.5 0,45 0,47 36,1 33,0 
2012 3.6 0,47 0,49 36,3 33,3 
Source: Esteve (2015) 
 
Tableau 1b. Évolution et caractéristiques des mariages. Espagne, 2005-2012 (suite) 
Année 
Mariages 
hétérosexuels 
Selon la 
religion 
catholique 
Mariages 
avec au 
moins un 
étranger 
Mariages entre personnes du 
même sexe 
 % % Hommes Femmes 
2005 208 146 60,7 14,2 914 355 
2006 203 453 57,0 15,7 3 000 1 313 
2007 201 579 54,5 17,0 2 141 1 052 
2008 194 022 51,1 18,7 2 051 1 143 
2009 174 062 45,5 21,3 1 984 1 098 
2010 167 247 41,9 21,0 1 955 1 238 
2011 159 798 39,4 19,8 2 073 1 467 
2012 165 101 37,4 17,9 1 935 1 520 
Source: Esteve (2015) 
 
 
 
 
Figure 8. Mariages, séparations et divorces (nombres absolus et “odds ratio”).  
Espagne, 1981-2013 
Source: Solsona, Spijker (2016) 
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Toutefois, et il s’agit d’un aspect important qu’il convient de remarquer, les sources 
statistiques espagnoles captent uniquement la formation et la dissolution de mariages civils ou 
religieux, qui ont de moins en moins d’importance relative en ce qui concerne la constitution 
de la famille. D’autres types d’unions, comme les unions libres qui selon l’Encuesta Continua 
de Hogares de 2015 représentent 15% de l’ensemble des unions, ne sont pas toujours incluses 
dans les statistiques. Il ne fait aucun doute que, pour mesurer de manière adéquate la formation 
et la rupture des couples, il faudrait ajouter tant les formations que les séparations pour ce type 
de couples, mais il n’existe aucun registre officiel pour l’ensemble de l’Espagne. 
 
 
2.2. Une chute de la natalité et de la fécondité 
Après deux décennies de baisse continue, la natalité a connu une récupération 
spectaculaire qui a coïncidé avec le boum économique. Le nombre de naissances est passé de 
365 000 en 1998 à près de 520 000 en 2009 et le taux brut de 9,2 à 11,3 ‰ (figure 9). En accord 
avec ce qui précède, la fécondité a crû à un rythme similaire : le nombre moyen d’enfants par 
femme est passé de 1,15 en 1998 à 1,44 en 2008 (figure10). Cette tendance s’est inversée au 
début de la crise, moment à partir duquel le nombre de naissances et l’indice synthétique de 
fécondité ont brutalement chuté, avec seulement 454 000 naissances en 2012 et 1,32 enfant par 
femme en 2014. 
 
 
 
Figure 9. Évolution des naissances. Espagne, 1975-2012 
Source: INE (2013), Nota de presse. 
 
La crise a également accentué la tendance des dernières décennies d’un retard de plus 
en plus fort de la maternité (figure 10). Entre 2008 et 2014, l’âge moyen à la maternité des 
femmes est passé de 30,8 à 31,8 ans. Alors que pour les Espagnoles l’âge moyen à la maternité 
est passé de 31,5 à 32,3 ans, dans le cas des étrangères il est passé de 28,2 à 29,3 ans. En d’autres 
termes, le retard est d’un an en ce qui concerne les étrangères et de légèrement moins dans le 
cas des Espagnoles. 
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On peut observer d’autres aspects remarquables de l’évolution de la fécondité espagnole 
depuis le début de la crise, tel le fait que la baisse a concerné d’avantage les femmes les moins 
âgées et, comme le montre la figure 11, que celle-ci s’est surtout concentrée sur les enfants de 
rang 1. En définitive, la crise a resitué la fécondité à son niveau d’avant le boum économique et les 
femmes, mais également les hommes, ont des enfants à des âges de plus en plus élevés. 
 
 
Figure 10. Indice de fécondité et âge moyen à la maternité selon la nationalité de la mère. 
Espagne, 2002-2014 
Source: INE. 
 
 
Figure 11. Espagne. Indice synthétique de fécondité selon le rang de naissance entre 2002 et 
2014 
(Primero= Rang 1, Segundo= Rang 2,Tercero= Rang 3, Cuarto o más= Rang 4 ou plus)  
Source: INE. 
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2.3. Pas d’effet visible sur la structure des ménages 
Malgré la crise, la taille moyenne des ménages a continué à diminuer, passant de 2,86 
personnes en 2001, à 2,58 et 2,51 en 2011 et 2015 respectivement (figure 12). Cette réduction 
de la taille des ménages se se poursuit donc depuis plusieurs décennies en raison de 
l’augmentation de l’espérance de vie, de la diminution de la fécondité et de la hausse des 
ruptures de couples. 
D’autres indicateurs comme le type de ménage ou le poids relatif des diverses tailles de 
ménages ont également suivi la même tendance (figure 13). Les ménages d’une personne s et 
les ménages monoparentaux, surtout ceux constitués par une mère seule avec ses enfants, sont 
de plus en plus courants. En revanche, les ménages complexes et ceux formés par un couple 
avec deux ou trois enfants ou plus, sont de moins en moins représentés. 
 
 
 
Figure 12. Taille moyenne des ménages. Espagne, 1970-2015 
Source: Censo de 2001 et 2011, et Encuesta Continua de hogares de 2015. 
 
 
 
Figure 13. Ménages par type. Espagne, 2001-2015 
Source: Censo de 2001 et 2011 et Encuesta Continua de hogares de 2015. 
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Dans le cas de l’Espagne, la crise ne semble pas avoir laissé de trace sur les indicateurs 
de taille ou de structure des ménages. Certains phénomènes, comme le retour de jeunes adultes 
à leur foyer parental (boomerang children) ou d’autres formes de corrésidence, ne sont pas 
perceptibles dans les indicateurs agrégés de l’ensemble national, peut-être en raison de la 
lenteur des changements concernant les structures des ménages. 
 
2.4. Une poursuite de la baisse de la mortalité 
Apparemment, ou peut-être seulement actuellement, les indicateurs de mortalité et de 
santé de l’ensemble de l’Espagne n’ont pas été affectés par la hausse du chômage, par les coupes 
qui ont touché des prestations, c’est-à-dire, que les personnes paient davantage pour un même 
service tel comme le remboursement des médicaments, par les privations matérielles ou par le 
stress lié à l’incertitude économique dont souffre une bonne part de la population espagnole.  
 
 
Figure 14. Espérance de vie (en années). Espagne, 1991-2014 
À la naissance     A 65ans 
Source: INE. 
 
 
Figure 15. Taux de mortalité infantile (<1an) selon le sexe (en ‰). 
Espagne, 1975-2014 
Source: INE. 
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L’espérance de vie à la naissance a maintenu sa croissance au même rythme que pendant 
les années du boum économique, passant de 81,3 ans en 2008 à 82,9 ans en 2014 (figure 14). 
On observe une évolution similaire des indicateurs spécifiques à certains groupes d’âge, comme 
l’espérance de vie à 65 ans (figure 14), la mortalité infantile (figure 15) ou d’autres indicateurs 
plus raffinés comme l’espérance de vie en bonne santé. 
Dans un contexte de crise, l’un des indicateurs qu’il convient d’analyser est l’évolution 
du suicide, en raison de sa possible relation avec la dégradation de la santé mentale d’une partie 
de la population. Le suicide est devenu la première cause de mortalité non naturelle en Espagne, 
en partie en raison de la diminution des décès par accidents de la route ces dernières années. 
Malgré cela, le taux de suicide de l’Espagne est peu élevé en comparaison à d’autres 
pays de l’Union Européenne. Depuis le début de la crise, de même qu’au cours des trois 
décennies antérieures, s’observent de petites hausses et baisses, avec une tendance légèrement 
ascendante. Au cours de la période 2008-2012, le taux passa de 7,22 à 7,49 pour 100 000 
habitants. Le taux de 2014 est lui aussi un peu plus élevé que celui de 2013 (8,36 face à 8,21 
pour 100 000 habitants), mais les résultats ne sont pas comparables à ceux de la série antérieure 
en raison du changement méthodologique introduit par l’I.N.E. pour comptabiliser les 
suicides17. Quoi qu’il en soit, attribuer cette hausse à la crise serait un argument très 
réductionniste, si l’on prend en compte le fait que les données de ceux qui s’enlèvent la vie de 
manière volontaire, croissent dans tous les pays développés depuis plusieurs décennies. 
 
 
Tableau 2. Évolution du nombre et taux de suicides. Espagne, 2007-2014 
 Suicides Population Taux (pour 100.000) 
2007 3 263 45 200 737 7.22 
2008 3 421 46 157 822 7.41 
2009 3 429 46 745 807 7.34 
2010 3 145 47 021 031 6.69 
2011 3 180 47 190 493 6.74 
2012 3 539 47 265 321 7.49 
2013* 3 870 47 129 783 8.21* 
2014* 3 910 46 771 341 8.36* 
Source: I.N.E. 
* Changement de méthodologie. 
 
 
5.  Migrations internes : les étrangers moins mobiles qu’avant la crise  
La première décennie du XXIème siècle constitue une période exceptionnelle dans 
l’histoire des migrations internes en Espagne. Jamais auparavant, depuis qu’il existe des 
statistiques migratoires, avait été enregistré un nombre aussi élevé de migrations de courte 
distance, ni une intensité aussi forte. La principale nouveauté de cette période est que les 
étrangers ont joué un rôle décisif dans les mouvements internes. Cependant, la crise a 
complètement modifié la situation. 
                                                          
17 Selon l’INE, la “Statistique du suicide” s’est réalisée de forme ininterrompue de 1906 à 2006. Avec une 
périodicité annuelle, elle recueillait l’information, tant des suicides réalisés comme des tentatives, en étudiant 
l’acte du suicide avec toutes les circonstances de type social qui pourraient avoir un intérêt. Depuis 2007, et suivant 
les standards internationaux en la matière, a été prise la décision de supprimer les bulletins de suicide et d’obtenir 
l’information statistique relative au suicide à partir de l’information qu’offre le bulletin judiciaire de décès qui 
s’utilise pour la « Statistique de décès selon la cause de la mort ». 
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En général, les migrations internes sont plus fréquentes au sein de la population 
étrangère que parmi les Espagnols. Lors des années du boum économique, l’intensité des 
migrations des premiers était, en termes relatifs, trois fois plus élevée que celle des seconds. 
Mais, au cours de la période 2008-2012, la réponse migratoire face à la crise a été très différente 
(tableau 3). Les étrangers ont réduit de manière notable leur taux de mobilité interne (- 25%) et 
le profil par âge de ces migrations s’est modifié. Par contre, la diminution observée parmi les 
Espagnols a été très faible en termes d’intensité (-2%) et la structure par âge des migrants s’est 
à peine modifiée. 
 
 
Tableau 3. Nombre moyen de migrations internes (ISM) des Espagnols et des étrangers. 
Espagne, 1998-2012 
  ISM Variation de l’ISM 
Nationalité 1998-2002 2003-2007 2008-2012 2003-2007/1998-2002 2008-2012/ 2003-2007 
Espagnols      
Hommes 1 ,92 2 ,39 2 ,35 24 ,4% -1 ,9% 
Femmes 1 ,88 2 ,39 2 ,36 26 ,8% -1 ,3% 
Etrangers      
Hommes 6 ,29 7 ,50 5 ,69 19 ,4% -24 ,1% 
Femmes 6 ,13 7 ,29 5 ,89 19 ,0% -19 ,2% 
Source: Recaño (2015) 
 
Les Espagnols présentent le profil classique d’une haute concentration de migrants 
parmi les jeunes adultes, des taux élevés aux âges auxquels la migration dépend des parents, 
une basse mobilité à partir des 40 ans et un pic final aux âges autour de la retraite (figure 16). 
Le trait différentiel le plus marquant des étrangers résidant en Espagne par rapport aux 
Espagnols, est qu’ils présentent une plus haute propension migratoire jusqu’à des âges plus 
élevés, à partir de 40 ans. Ce comportement visant à s’adapter au marché de l’emploi, s’est 
accentué encore plus avec la crise économique. 
 
 
 
Figure 16. Taux de migration interne par sexe, âge et nationalité. Espagnol (1988-2012) 
Source: Recaño (2015) 
 
En définitive, la crise a mis un terme à une période exceptionnelle, dans l’histoire de 
l’Espagne, de mobilité spatiale. 
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2.6. Un mouvement d’émigration de nationaux   
En ce qui concerne les migrations internationales, tant le cycle migratoire comme une 
certaine inertie commencée à la fin des années 80, se sont modifiés de façon substantielle. Les 
effets de la crise sur les flux migratoires, comme on peut l’observer dans la figure 17, sont très 
clairs. Le flux d’immigrants passe de près d’un million d’individus en 2007, année record, à 
400 000 en 2014. Quant aux émigrants, tant les étrangers qui retournent à leur pays d’origine 
comme ceux qui, à l’instar des Espagnols, cherchent des opportunités d’emploi à l’étranger, 
entre 2007 et 2013 leur nombre passa d’un peu plus de 200 000 personnes à 500 000. En 2014, 
le nombre de sorties redescendit jusqu’à 400 000 personnes. 
Dans un contexte de crise on peut s’attendre à une diminution des flux d’immigration et 
à une augmentation des sorties d’étrangers. Ce qui était moins prévisible a été l’augmentation 
des sorties d’Espagnols nés en Espagne. Ce phénomène, naissant dans les premières années de 
la crise, a crû jusqu’à atteindre 26 000 sorties en 2013 et près de 64 000 en 2015. Le résultat 
final a été un solde migratoire négatif de -188 400 Espagnols nés en Espagne au cours de la 
période 2008-2015 (différence entre les 323 500 sorties et les 135 100 entrées). 
 
 
Figure 17. Migration extérieure, Espagne 2002-2014 
Source: Domingo, Sabater, Ortega-Rivera (2014) 
 
 
 
Figure 18. Taux spécifiques d’émigration et sex ratio des flux d’émigration par âge. Espagne, 
2008-2014 
Source: Domingo, Sabater, Ortega-Rivera (2014) 
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En dernier lieu, la distribution par âge des migrants (figure 18) montre qu’il s’est produit 
une forte hausse des sorties de jeunes adultes et des migrations d’enfants suivant leurs parents. 
On observe également un déséquilibre selon le sexe, produit d’une forte hausse de l’émigration 
masculine, ce qui est cohérent avec le fait que le chômage a touché d’avantage la population 
masculine. 
 
 
3. L’éclatement de la bulle immobilière 
L’une des multiples conséquences de la bulle immobilière qui s’est formée en Espagne 
entre 1997 et début 2008 et de son explosion postérieure, est le nombre élevé de ménages qui 
se sont engagés à payer un crédit immobilier sur une longue durée. Le montant moyen des prêts 
hypothécaires est passé de 50 000 euros en 1997 à 140 000 euros en 2006 et leur durée moyenne 
de 12 à 15 ans, et tout cela alors que le prix du logement du marché libre a crû de près de 160% 
en termes nominaux et de plus de 100% en termes réels.  
La hausse spectaculaire du nombre de ménages dont le logement était hypothéqué 
n’aurait pas été possible sans l’interaction avec les autres « bulles » -la bulle financière, la bulle 
économique et la bulle démographique-, sans des taux d’intérêts les plus bas depuis la Guerre 
Civile, et sans un accroissement tant de l’emploi que des revenus des ménages et du nombre de 
ménages. Des générations plus nombreuses que celles qui les avaient précédées atteignent l’âge 
de l’émancipation résidentielle au cours des premières années du XXIème siècle. Selon le Padrón 
Municipal, la population de 25-34 ans avait augmenté de plus d’un million de personnes à la 
fin du boum immobilier : de 6,6 millions en 1998 à 7,6 millions en 2007. Par ailleurs, mais non 
moins important que ce qui vient d’être remarqué, un important contingent d’immigrants est 
arrivé au cours de la même période. L’importance de l’immigration est telle que plus d’un tiers 
des ménages créés entre 2001 et 2011, exactement 35%, avait comme chef de ménage une 
personne née à l’étranger. 
Des près de 3,9 millions de nouveaux ménages créés au cours de la période 
intercensitaire 2001-2011, plus de 2,7 millions étaient propriétaires avec des paiements dus, ce 
qui en termes relatifs représente 7 nouveaux ménages sur 10. En termes absolus, le nombre de 
ménages au logement hypothéqué est passé de 3,2 millions en 2001 à 5,9 millions en 2011 et la 
proportion de 22,8% à 32,9% du total, respectivement. Le grand nombre de logements 
hypothéqués fut précisément l’un des responsables de la crise. Les ménages achetèrent des 
logements en profitant des taux d’intérêts extrêmement bas qui avaient cours alors et en 2008 
ils se retrouvèrent à devoir payer des logements surévalués et, très souvent, sans l’emploi qu’ils 
avaient auparavant. 
 
 
Tableau 4. Ménages selon le statut d’occupation du logement. Espagne, 2001-2011 
Année Propriété payée 
Paiements 
dûs 
Location Autre forme Total 
2001 8 409 660 3 240 780 1 611 800 921 800 14 184 040 
2011 8 334 059 5 940 928 2 438 574 1 370 130 18 083 692 
Variation 
entre 2001 
et 2011 
-75 601  2 700 148 826 774 448 330 3 899 652 
Source: INE, Censo de población 2001 et 2011. 
 
 
102 
 
Tableau 5. Distribution des ménages selon le statut d’occupation du logement. 
Espagne, 2001-2011 
Année Propriété payée Paiements dûs Location Autre forme Total 
2001 59,30% 22,80% 11,40% 6,50% 100,00% 
2011 46,10% 32,90% 13,50% 7,60% 100,00% 
Source: INE, Censo de población 2001 et 2011. 
 
 
Au cours des années du boum immobilier, et surtout à partir de 2003, près de 100 000 
prêts immobiliers ont été concédés chaque mois, atteignant le chiffre de 120 000 au point 
culminant du boum, entre 2005 et 2007. Ces valeurs contrastent avec la moyenne de moins de 
20 000 prêts mensuels de ces dernières années et illustrent la dimension de la chute (figure 19). 
 
 
 
Figure 19. Prêts immobiliers. Espagne, 2008-2014 
Nombre de prêts immobiliers et montant moyen hypothéqué sur le prix du logement (axe de 
droite) - données provisoires 
Source: INE, España en cifras 2015. 
 
 
Le résultat final de l’explosion des trois bulles est la progressive détérioration de la 
situation économique des ménages espagnols qui, en relation avec le logement, se synthétise en 
quelques chiffres. 
En 2015, la Fundación de Cajas de Ahorro estime que des 6% de ménages ayant une 
hypothèque, près de 400 000 doivent davantage à leur banque que la valeur de leur logement. 
Ils doivent, de plus, affronter le paiement de leur prêt dans un contexte de chute des revenus 
sans précédent depuis la Guerre Civile. 
Selon l’ECV (Encuesta de Condiciones de Vida) de 2014, quatre ménages sur dix ne 
pouvaient faire face à des paiements imprévus ou partir une semaine en vacances par an, tandis 
qu’un sur dix avait des retards de paiements liés au logement habituel (prêt ou loyer, facture de 
gaz, électricité, eau ou copropriété).  
Plus extrême encore est la situation des familles qui, en raison du non-paiement de leur 
prêt ou de leur loyer, ont été expulsées de leur domicile, ce qui a eu un grand impact social et 
médiatique. Malgré l’importance de la question, il n’existe pas de données fiables sur le nombre 
d’expulsions ni sur leur typologie. En 2012, la Plataforma de Afectados por la Hipoteca 
(Plateforme d’Affectés par l’Hypothèque), estime qu’il s’est produit plus de 170 000 expulsions 
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depuis le début de la crise., En combinant ses propres données avec d’autres de la Banque 
d’Espagne et de l’I.N.E., le Consejo General del Poder Judicial (Conseil Général du Pouvoir 
Judiciaire) estime qu’au cours de l’année 2012, il y a eu 43 858 saisies immobilières de 
logements habituels (CGPG, 2013). La même année, la Banque d’Espagne indique que 9 prêts 
immobiliers sur 10 qui n’ont pu être remboursés, avaient été contractés avant 2007, c’est-à-dire 
au cours des années de la bulle immobilière18. 
 
4.  Les politiques sociales face à la crise 
 
4.1. Des effets amortisseurs et protecteurs limités 
Au cours de la période 2008-2013, le nombre de bénéficiaires de prestations a 
augmenté de 3 millions de personnes, desquelles 514 000 correspondent à des retraites et les 
plus de 2,4 millions restants à des pensions contributives, allocations chômage, pensions non 
contributives de retraite ou d’invalidité, revenus minimums d’insertion et d’autres types de 
prestations. 
Malgré l’augmentation du nombre de prestations, il y a en Espagne en 2013 près de 3 
millions de personnes sans emploi, sans couverture sociale (figure 20). Nombre d’entre elles 
ont épuisé leur prestation de chômage. D’autres, principalement des jeunes et des étrangers, 
sont restées en dehors de la couverture en raison d’un accès au marché de l’emploi à travers des 
contrats temporaires faiblement rémunérés n’atteignant pas le minimum de cotisation requis. 
La Réforme de l’Emploi (Reforma Laboral) de 2012, a réduit les prestations de chômage et 
introduit de nouvelles conditions pour y accéder. Ainsi, par exemple, le montant de la prestation 
de chômage diminue à partir du sixième mois, ou encore, le revenu minimum d’insertion qui 
se concédait aux chômeurs de plus de 52 ans qui avaient épuisé leur prestation, ne s’octroie plus 
maintenant à partir de 55 ans. Le résultat final est que non seulement le nombre de chômeurs 
sans couverture a augmenté, mais aussi que les montants des prestations s’est réduit. Le montant 
moyen des prestations de chômage est passé de 1 000 euros en 2008 à 807 euros en 2014. 
 
 
Figure 20. Évolution des bénéficiaires de prestations et des chômeurs sans aucune couverture. 
Espagne, 2005-2013 
(Allocation chômage, Prestation d’assistance chômage, Revenu actif d’insertion, Chômeurs 
sans couverture). 
Source: FOESA“VII Informe sobre exclusión social y desarrollo en España 2014”. 
                                                          
18 Tout cela s’est produit alors que le stock de nouvelles résidences invendues a dépassé 650 000 unités. Voir 
l’annexe pour plus d’informations à propos de la construction de logements et les prêts hypothécaires. 
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Cette réforme a également élevé de 35 à 37 ans le nombre d’années de cotisation 
nécessaires pour pouvoir bénéficier d’une retraite complète et le montant de la retraite n’est 
plus actualisé suivant le taux d’inflation, comme c’était le cas auparavant. 
Ces données mettent en évidence les faiblesses et limitations du modèle de l’État 
providence l’Etat de Bien-Être espagnol. Si entre 2007 et 2012 les politiques sociales ont eu un 
effet amortisseur, les prestations sociales ont contribué à réduire la pauvreté relative (en dessous 
du seuil de 60% du revenu médian) de près de 40%, en revanche le nombre de pauvres n’a cessé 
d’augmenter, passant de 23,5% à 28,2% au cours de la même période (tableau 6). 
 
Tableau 6. Taux de pauvreté avant et après les transferts sociaux (en milliers). 
Espagne, 2007-2012 
 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Pauvreté avant les 
transferts 38,0 39,0 39,8 43,6 45,4 46,2 
Pauvreté après les 
transferts 23,3 24,5 24,5 26,7 27,7 28,2 
Disminution de la 
pauvreté 38,7 37,2 38,4 38,8 39,0 39,0 
Source: FOESA“VII Informe sobre exclusión social y desarrollo en España 2014”. 
 
 
4.2. Des politiques sociales fragilisées par la crise 
Pour sortir de la crise la politique espagnole s’est orientée, presque exclusivement, vers 
la réduction du déficit budgétaire et le paiement des intérêts de la dette (avant la crise, l’Espagne 
destinait 1,5% du P.I.B. au paiement des intérêts, contre 3,3% actuellement), à travers une 
réduction des dépenses de prestations sociales et des services publics, et en ne prêtant que peu 
d’attention à l’impact social que cela peut occasionner.  
L’évolution des dépenses publiques en est un bon exemple. Entre 2008 et 2013, les dépenses 
ont uniquement augmenté pour les retraites et le chômage (tableau 7). Dans ce tableau, on 
observe également une hausse des dépenses dans la rubrique « Services sociaux et promotion 
sociale », poste qui englobe les services et prestations destinés à la Promotion de l’Autonomie 
Personnelle et l’Attention aux Personnes en Situation de Dépendance19. Les données font 
cependant référence à des montants budgétaires alloués. Caritas, dans la note de bas de tableau, 
remarque que le budget exécuté de cette rubrique révèle une diminution de -13,8%. D’autres 
sources, comme le journal El País20, chiffraient la réduction à 2 000 millions d’euros entre 2011 
et 2015. 
La Loi de Dépendance, conçue pour accroitre l’État Providence espagnol, a souffert de 
nombreuses vicissitudes comme conséquence d’une combinaison de facteurs : la crise 
économique, la complexité de son financement dans lequel intervenaient diverses 
administrations, les politiques focalisées sur la réduction du déficit, les réductions budgétaires 
ainsi que le manque de volonté politique du Partido Popular. Celui-ci, déjà avant son arrivée 
au pouvoir en 2011, pense que la Loi de Dépendance n’est pas viable. Une fois à la tête du 
gouvernement en 2012, il en modifie différents articles entraînant une forte réduction de l’accès 
                                                          
19 Plus connue comme la Loi de Dépendance (Loi 39/2006, du 14 décembre), celle-ci considère un ensemble de 
services et prestations destinés à la promotion de l’autonomie personnelle, comme à la protection et à la prise en 
charge des personnes en situation de dépendance, à travers des services publics et privés concertés. 
20 El País, 28/11/2015:  http://politica.elpais.com/politica/2015/11/29/actualidad/1448829978_825353.html 
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aux prestations et de leurs montants. Les données disponibles les plus récentes (El País du 
29/11/2015) montrent que, depuis la modification de la Loi en juillet 2012 et jusqu’à 2015, le 
nombre de dépendants qui recevait une aide avait diminué de 1 200 personnes, alors que le 
nombre de personnes en liste d’attente pour être reconnue comme dépendantes et percevoir une 
prestation s’élevait à 400 000. 
 
Tableau 7. Évolution des dépenses du budget de l’État. Espagne, 2008-2013 
*Inclut 1 034 millions d’euros de dépenses engagées et non exécutées au cours d’exercices 
antérieurs, des obligations non acquittées de paiement de cotisations à la sécurité sociale de 
soignants non professionnels. Le pourcentage réel accumulé depuis 2008 serait de -13,8% ; en 
termes homogènes le budget de 2013 serait de 1 814 493,57 €. 
Source: CÁRITAS “La reducción del gasto como política”, 2013. 
 
La réduction des dépenses publiques a également affecté la Santé et l’Education, même 
si la protection universelle et le système éducatif public obligatoire ont été maintenus malgré 
Année 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
% 
d'ajustement 
depuis 2008 
Chômage 15 777 077 19 616 946 30 974 836 30 474 060 28 805 053 26 993 696 71,09% 
Services 
Sociaux et 
Promotion 
Sociale 
2 087 902 2 508 624 2 737 038 2 521 584 2 119 017 2 848 494* 36,43%* 
Retraites 98 011 777 106 098 579 108 282 712 112 215 755 115 825 934 121 556 511 24,02% 
Justice 1 564 030 1 658 493 1 818 796 1 713 255 1 612 633 1 542 847 -1,35% 
Sécurité 
Publique et 
Institutions 
Pénitentiaires 
8 874 450 8 646 200 8 872 807 8 401 959 8 354 909 7 903 485 -10,94% 
Santé 4 433 817 4 622 917 4 634 602 4 255 135 3 975 625 3 852 271 -13,12% 
Autres 
Prestations 
Economiques 
14 085 474 14 973 335 14 402 517 13 576 365 12 013 279 11 880 256 -15,66% 
Education 2 932 625 2 987 690 3 092 088 2 843 428 2 219 465 1 944 733 -33,69% 
Culture 1 220 535 1 284 263 1 198 893 1 103 995 942 463 721 712 -40,87% 
Accès au 
Logement et 
Promotion de la 
Construction 
1 381 397 1 615 933 1 498 065 1 218 114 819 912 765 876 -44,56% 
Promotion de 
l’Emploi 
7 683 832 7 584 159 7 750 665 7 329 102 5 764 743 3 771 511 -50,92% 
Politique 
Extérieure 
3 168 485 3 676 851 3 547 956 2 747 733 1 680 616 1 492 266 -56,98% 
Gestion et 
Administration 
de la Sécurité 
Sociale 
11 233 052 12 920 486 6 362 290 7 770 591 2 901 115 4 436 299 -60,51% 
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les restrictions budgétaires. La santé, l’éducation et les retraites, avec la solidarité familiale 
intergénérationnelle, qui a fait d’un grand nombre de retraités la principale source de revenus 
du ménage, ont eu un effet amortisseur très important. Nombreux sont les experts et collectifs 
qui soutiennent que de légers changements dans les pensions de la sécurité sociale auraient, à 
court et moyen terme, de graves conséquences pour de nombreuses familles. 
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Annexe  
Conjoncture du marché immobilier en Espagne 
 
 
 
Figure A.1. Construction de logements en Espagne, 1995-2015 
 (Viviendas acabadas= logements achevés. Viviendas iniciadas= logement commencés).  
Source: INE, Ministerios de Fomento-Visados Colegio de Aparejadores. 
 
 
 
 
Figure A.2. Prêts immobiliers, 1994-2015  
Source: INE-Colegio de Registradores de la Propiedad. 
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Figure A.3. Prêts immobiliers selon le type de contrat de travail, 2004-2016 (bi-annuel)  
 (Indefinido= à durée indéterminée. Temporal= temporaire ou intérim. Autónomo= travailleur 
indépendant).  
 
Source: INE-Colegio de Registradores de la Propiedad. 
 
 
 
 
 
Figure A.4.  Expulsion du logement en raison de non-paiement de prêt, 2008-2015  
Source: Consejo General del Poder Judicial, “Statistiques sur les effets de la crise”. 
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Figure A.5.  Perception du risque de quitter son logement au cours des six prochains mois en 
raison de ne pas être en mesure de payer le loyer ou l'hypothèque, 2011 
Source: European Quality of Life Survey, 2012. 
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LA CRISE ACTUELLE AU PORTUGAL : CONSEQUENCES SUR LES  
TENDANCES DEMOGRAPHIQUES ET LES POLITIQUES SOCIALES 
 
 
Dulce PIMENTEL et Maria Cristina SOUSA GOMES 
 
 
 
 
 
 
Depuis 2008 le Portugal vit une crise profonde, conséquence d’un processus qui a 
commencé avec la crise économique globale, qui s’est intensifié par la crise des dettes 
souveraines en Europe et s’est finalement aggravé en raison des mesures d’austérité imposées 
par la troïka (FMI, CE et BCE). À ces crises s’en ajoute une autre, la crise démographique, 
aussi grave et de plus long durée que les crises antérieures, tout en étant en lien avec celles-ci.  
Au Portugal, la crise économique comprend trois phases : la première phase, marquée 
par le crash financier de 2008 dont les effets sont surtout économiques ; à partir de 2011, 
coïncidant avec la mise en œuvre d’un programme de politiques d’austérité, c’est la phase la 
plus aiguë, bien mise en évidence par la plupart des indicateurs sociaux et démographiques ; 
depuis 2014-2015 nous sommes en présence d’une troisième phase, où une légère récupération 
de certains indicateurs au niveau pré-crise peut être observée. 
La crise et les politiques d’ajustement mises en place à sa suite, dominées par l’austérité, ont eu 
un effet important sur l’économie, l’emploi et la qualité de vie de la population portugaise. La 
montée du chômage, la hausse de la pauvreté  et les ruptures sociales résultants des coûts 
d’ajustement ont créé un contexte particulièrement difficile et sans précédent dans l’histoire 
récente du Portugal21. 
Du point de vue démographique, la crise se manifeste soit par un comportement de 
report22 soit par la reprise des solutions du passé, en l’occurrence l’émigration. Les indicateurs 
démographiques permettent de vérifier les effets des contraintes subies par la population mais, 
bien que depuis 2015 le contexte social soit moins défavorable, la croissance de la population 
portugaise reste négative, du fait d’une natalité qui reste très faible et de flux d’émigration 
importants.  
                                                          
21 D’après les conclusions du Conseil Européen de 10 et 11 décembre 2009, §6. La crise économique et financière 
[…] a provoqué le pire ralentissement économique que l'on ait connu en Europe depuis les années 30. À ce propos, 
A. Mateus (2015) a soutenu que l’économie portugaise est confrontée à une crise économique et sociale très 
profonde, caractérisée par la combinaison d'une crise de l'emploi et d'une crise d'investissement sans précédent 
dans l'histoire moderne de la société portugaise (p.14). 
22 On constate une baisse de la fécondité, le retard de l’arrivée du premier enfant et moins de naissances suivantes, 
aussi bien que le retard du mariage. 
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La crise a entrainé une situation de grande vulnérabilité sociale et ses effets sur la société 
portugaise ont été multiples ; toutefois, la proximité des événements et la simultanéité des 
transformations, entre les modifications sociales déjà en cours et celles générées par le contexte 
de crise, obligent à une certaine prudence dans l’analyse des phénomènes.  
Certes le recul dont on dispose et la disponibilité de plusieurs indicateurs permettent une 
meilleure appréciation des effets réels de la crise sur la société et la population. 
 
1. Une récession économique dès 2008 
Après une phase d’expansion qui dure jusqu’à la fin des années 1990 (entre 1995 et 
2001 la croissance annuelle moyenne du PIB est de 3,9%, chiffre légèrement supérieur au taux 
moyen de la décennie précédente, soit 3,7%), l’économie portugaise entre, à partir de 2008, 
dans une période de récession et de crise. En à peine deux ans, le PIB passe d’un taux de 
variation annuelle de + 2,8% à la fin de 2007 à un taux de -2,98% en 2009. Ce taux atteint son 
point le plus bas en 2012, avec -4,03% (Figure 1). De manière générale, le taux annuel de 
croissance du PIB réel accompagne la tendance cyclique observée dans l'UE, enregistrant dans 
presque toutes les périodes de récession un nouveau resserrement de l'économie portugaise. 
Jusqu’au premier trimestre de 2010, l’investissement public a eu un effet positif sur le 
PIB mais la hausse rapide des taux d’intérêt, la contestation sociale et la crise politique 
consécutive à la démission du premier ministre en mars de 2011 ont contribué à la détérioration 
de la situation économique. En mai de cette même année, le Portugal a dû recourir à un plan de 
sauvetage financé par trois entités - le Fonds Monétaire International, la Commission 
Européenne et la Banque Centrale Européenne, imposant un programme d'austérité pour trois 
ans. Ce plan de sauvetage de 78 milliards d'euros est mis en place après une décennie de 
stagnation de l’économie et de croissance de la dette (figure 2). Il est à noter que depuis le début 
de la crise, la dette publique portugaise a doublé, passant de 68% du PIB en 2007 à 130% à la 
fin de 2014, ce qui situe le Portugal au 5ème rang des pays les plus endettés du monde (World 
Economic Forum, 2016-17). Malgré la réduction de l’endettement enregistré les deux dernières 
années, la valeur actuelle de la dette par habitant est de 24 000 euros. 
 
 
 
Figure 1. Évolution du Produit Intérieur Brut, Figure 2. Dette publique brute en %   
      Portugal, 1995-2015     du PIB 
Source : INE, 2016.     Source : INE, 2016. 
 
Les effets économiques et sociaux du programme d'ajustement sont bien connus : entre 
2011 et 2013 les revenus du travail ont enregistré une réduction de 9,7% ; la consommation des 
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ménages a chuté au niveau de 2000 et il en est de même des taux d'investissement public et 
privé. Au premier trimestre de 2013, l'investissement net dans l'économie portugaise a diminué 
de 20%, reprenant son niveau de 1995 (Seixas et al., 2015).  
De 2009 à 2014 le revenu des portugais a enregistré une baisse de 12% (soit 116 euros 
par mois), mais les 10% plus pauvres ont perdu 25% de leur revenu dans cette période alors que 
les 10% plus riches en ont perdu seulement 13%. Et la crise a surtout touché les jeunes et ceux 
qui sont les plus instruits : les jeunes de moins de 25 ans ont subi une perte de revenu de 29%, 
ce qui est supérieur à la perte moyenne pour l'ensemble de la population ; pour les personnes 
ayant suivi des études supérieures cette perte atteint 20%, alors que pour les moins scolarisés 
(6 ans de scolarisation ou moins) la perte de revenu atteint 13%, mais les premiers ont 
généralement un revenu deux fois supérieur (Rodrigues et al., 2016). 
Le refroidissement de l'économie mondiale, la contraction des salaires et la modération 
de la demande intérieure ont eu un effet sur les prix dont la variation est passée de 2,5% à -
0,3% entre 2007 et 2014. La déflation a un effet positif à court terme sur le pouvoir d'achat, 
mais quand elle se prolonge, elle tend à se traduire par des cercles vicieux récessifs, rendant 
plus difficile la gestion de la dette et, en même temps, stimulant des comportements qui limitent 
la dynamique entre l'épargne et l'investissement des familles et des entreprises (Mateus et al., 
2015). Cependant, d’autres indicateurs permettent de mieux visualiser les effets de la crise sur 
la population, comme l’évolution du taux de chômage et les indicateurs de pauvreté et de 
distribution des revenus. 
 
 
 
Figure 3. Taux de chômage (total et des jeunes), Portugal, 2000-2015. 
Source : INE, 2016. 
 
En ce qui concerne le chômage, une tendance à la hausse marque la période la plus 
récente : le taux de chômage du Portugal était l’un des plus bas d’Europe en 2000 (environ 4%). 
Il s’élevait à 8% en 2007 et à 16,6% en 2013 (figure 3). Le niveau de chômage le plus élevé est 
atteint justement dans le deuxième trimestre de 2013 lorsque que le taux atteint 17,8%, ce qui 
signifie plus d’un million de chômeurs. Pour les jeunes âgés de moins de 25 ans, le taux va 
jusqu’à 42,5% (Eurostat). Cette année-là le Portugal a eu le troisième taux de chômage (global 
et des jeunes) le plus élevé parmi les États membres de l’UE, juste derrière la Grèce et 
l’Espagne. L'année suivante, le taux a été ramené à 13,9%, ce qui représente un renversement 
de la tendance à la hausse observée toutes les années depuis 2001, à l’exception de 2008 où une 
légère baisse était enregistrée. En 2015 et 2016, le taux a encore baissé, passant à 12,4%, puis 
à 11,1%. 
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Généralement plus affectées par le chômage que les hommes, les femmes ont été 
touchées également par la crise. En 2010 le taux de chômage des femmes se situait à 11,9% 
(9,8% pour les hommes) et au cours des années suivantes ces taux se rapprochent (15,5% pour 
les femmes en 2012 et 15,6% pour les hommes). En 2015 et 2016, les taux de chômage se sont 
réduits mais ils sont légèrement supérieurs pour les femmes (12,7% en 2015 et 11,2% en 2016) 
alors que pour les hommes ils se situaient à 12,2% et 11% ces deux dernières années. Les 
différences sont significatives selon l’âge, le niveau d’études et la nationalité. Les taux élevés 
de chômage ont des effets sociaux très pernicieux. Tout d’abord, parce que la persistance du 
chômage des jeunes a entrainé un flux migratoire parmi les jeunes adultes, dont une part 
considérable des diplômés et qui sont sans intention de retourner prochainement au Pays 
(Peixoto et al., 2016) ; deuxièmement, parce que la majorité des nouveaux emplois sont 
temporaires et les salaires inférieurs à ceux d’avant 2008 ; ensuite parce que durant la crise 
l’accès aux allocations de chômage est devenu plus difficile et les montants des allocations se 
sont réduits et enfin, parce que l’endettement des ménages est très élevé et la perte d’emploi les 
a rendus plus vulnérables. 
L’amélioration de la situation économique en 2015 et 2016 (taux de croissance de 
+1,4% par an) a permis la création d’environ 150 000 emplois, mais il y a encore 
500 000’emplois en moins qu’en 2008 (INE, 2017).  
L’évolution de la dépense moyenne des ménages reflète aussi la détérioration des 
conditions de vie conséquence du chômage et de la perte de revenus (fFigure 4). Entre 2009 et 
2014 le revenu des ménages a diminué de 5% au Portugal, tandis qu'en Europe il y a eu une 
augmentation d'environ 6,5% entre 2009 et 2013 (Rodrigues, Figueiras & Junqueiro, 2016, 
p.13). Cette diminution des revenus a été particulièrement forte chez les pauvres ; notamment 
pour les 10% les plus pauvres qui ont perdu environ 25% de leurs revenus, entrainant ainsi une 
augmentation du risque de pauvreté et un accroissement des inégalités sociales. Entre 2009 et 
2014, à la suite de la crise et du processus d’ajustement, la pauvreté a augmenté au Portugal : 
en 2014, on compte 2,02 millions de pauvres, soit 116 000 personnes de plus qu’en 2009 
(Rodrigues, Figueiras & Junqueiro, 2016, p. 13). 
 
 
 
Figure 4. Dépense moyenne par ménage 
(en euros), Portugal, 2008-2013.  
Source : INE, PORDATA, 2015 
Figure 5. Taux de risque de pauvreté (total 
et par groupe d’âge), Portugal, 2003-
2014.Source : INE, PORDATA, 2015. 
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Suite à cette détérioration des conditions de vie, environ un cinquième de la population 
est en risque de pauvreté. La crise a pénalisé tous les groupes d’âge, mais particulièrement les 
plus jeunes. En 2013 le taux de risque de pauvreté était de 25,6% pour la population de moins 
de 18 ans, contre 21,8% en 2011. Dans les familles monoparentales, le risque de pauvreté 
atteignait 38,4%. Les difficultés des ménages pauvres avec enfants se sont aggravées à partir 
de 2010 (figure 5 et tableau 1). A la suite de la modification des conditions pour accéder aux 
allocations familiales, environ 564 000 enfants n’ont plus bénéficié des transferts sociaux 
(Público, 27/10/2014). Pour les personnes de 65 ans ou plus, l’augmentation du taux de risque 
de pauvreté enregistrée à partir de 2012 est due essentiellement à la diminution des retraites.  
L’analyse du coefficient de Gini, un indicateur utilisé pour mesurer les inégalités de 
revenu, permet d’observer une convergence entre le Portugal et l’ensemble de l’UE, entre 2005 
et 2010, mais depuis 2010 les écarts se maintiennent (figure 6). La forte croissance des impôts 
et la réduction des revenus ont contribué à l’appauvrissement général de la population et à 
l’augmentation des inégalités : en 2015, le Portugal se place parmi les 8 pays européens les 
moins égalitaires du point de vue économique (figure 7). 
 
 
Figure 6. Coefficient de Gini, Portugal et EU-27, 2005-2015.  
Source : Eurostat, 2016. 
 
 
Figure 7. Coefficient de Gini, Portugal et pays de l’EU-28, 2005-2015. 
 Source : Eurostat, 2016. 
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Tableau 1. Indicateurs de pauvreté et d’inégalité des revenus, Portugal, 
EU-SILC, 2011-2014 
Année 2011 2012 2013 2014 
Taux de risque de pauvreté (60% du revenu médian), en % 
Avant transferts 45,4 46,9 47,8 47,8 
Après transferts 17,9 18,7 19,5 19,5 
Total, familles 
avec enfants 
20,5 22,2 23,0 22,2 
1 adulte et au 
moins 1 enfant 
30,7 33,1 38,4 34,6 
2 adultes et 1 
enfant 
16,2 16,0 15,4 13,7 
2 adultes et 2 
enfants 
17,0 19,9 18,0 20,5 
2 adultes et 3 
enfants ou plus 
41,2 40,4 38,4 37,7 
Indicateurs d’inégalité des revenus 
Coefficient de 
Gini (en %) 
34,5 34,2 34,5 34,0 
Inégalité des 
revenus (S80/S20) 
5,8 6,0 6,2 6,0 
Inégalité des 
revenus (S90/S10) 
10,0 10,7 11,1 10,6 
Source : INE, EU-SILC, 2012-2015. 
 
Le malaise social au Portugal se reflète également dans la baisse de la position relative 
du Portugal pour ce qui est de l’IDH. Le Portugal occupe actuellement la 43ème position alors 
qu’en 2011 il occupait le 41ème rang et en 2009 le 34ème rang. 
 
2. Effets de la crise sur les comportements démographiques 
 
 2.1. Diminution de la population portugaise 
En 2010, l’état de crise économique au Portugal a eu des effets sur la dynamique de la 
population : la conjugaison de soldes naturels et migratoires négatifs a conduit à une diminution 
de la population. Cette diminution se prolonge jusqu’à nos jours, en contraste avec la tendance 
de croissance constatée, d’abord forte puis plus modérée depuis le milieu des années 1990. 
Cette diminution de la population a fait qu'en 2015, le total estimé de la population au Portugal 
se situe au même niveau qu’en 2001 (figure 8). 
La diminution de la population est perceptible, tout d’abord au niveau de la population 
masculine dès 2009, tandis que la diminution de la population féminine ne se produit qu’à partir 
de 2011. Ce changement dans la répartition de la population selon le sexe, est en lien avec 
l'émigration. 
Si l’on considère les composantes de la dynamique de la population, on constate un 
changement significatif au cours de la période 1990-2015. De 1990 à 2000, le solde migratoire 
a progressivement crû. Les premières années de la décennie de 1990 ont été marquées par un 
flux d'émigration significatif (un phénomène qui a fortement touché le pays au cours de son 
histoire) ayant entraîné une migration nette négative. Depuis le milieu des années 1990 la 
population du Portugal est entrée dans une période de croissance du fait de l’inversion des flux 
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migratoires avec des arrivées de plus en plus importantes d’immigrants. A partir de 2011, les 
départs en migration excèdent de nouveau le nombre d’arrivées et le solde net redevient négatif. 
 
 
Figure 8. Évolution de la population et du solde naturel et migratoire, 
Portugal, 1990-2015. 
Source: INE, 2016. 
 
 
Figure 9. Evolution de la structure de la population 1990-2015. 
Source: INE, 2016. 
 
Pour ce qui est de la croissance naturelle, la fin des années 2000 en marque une 
diminution. À l'exception de l’année 2008, depuis 2007, le solde naturel est négatif, et sa baisse 
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s’intensifie depuis 2009. En 2015, bien que la diminution de la population persiste, elle est 
moindre que dans les années précédentes. 
La situation de grande fragilité économique et sociale découlant de la crise a 
profondément touché la population. Les comportements démographiques laissent entrevoir une 
réaction de la population à ce contexte de crise, à travers des attitudes défensives, en particulier 
à travers du report de décisions personnelles importantes, concernant la fécondité ou 
l'émigration pour faire face à la vulnérabilité et au chômage. 
L’ensemble de ces évolutions conduit à l’aggravation du processus de vieillissement 
déjà en cours. En 2015, le pays a « doublement vieilli », à la base et au sommet de la pyramide 
des âges. 
 
 
 2.2. Une évolution tendancielle des unions 
Considérant l’année 1990 pour effectuer la comparaison de l’évolution de la conjugalité, 
il est possible d’observer la diminution du taux de nuptialité et l’augmentation du taux de 
divorce. Cette augmentation est particulièrement intense à partir des années 2000. 
Plus récemment, après 2010, on note que le taux de nuptialité continue à diminuer, 
atteignant le niveau le plus bas en 2014 avec 3 mariages pour 1000 résidents. En 2015, on 
enregistre une légère augmentation de ce taux qui reste néanmoins à des niveaux inférieurs à 
ceux de 2008. En contrepartie, en 2010, le taux de divorce atteint les valeurs les plus élevées, 
diminuant légèrement en 2013, passant d’environ 2,6 à 2,2 divorces pour 1000 résidents (figure 
10). 
 
 
 
Figure 10. Taux brut de nuptialité et de divorce, Portugal, 1990-2015. 
Source: INE, 2016. 
 
Si globalement les mariages entre personnes de sexe opposé ont manifestement tendance 
à diminuer, en considérant les données disponibles, il semble que les mariages entre les 
personnes de même sexe augmentent. Toutefois, une légère baisse s’observe entre 2013 et 2014. 
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Il convient cependant de mentionner que les changements récents concernant la reconnaissance 
du mariage entre personnes de même sexe, limitent l’information disponible.23 
 
 
Figure 11. Proportion de mariages avec résidence commune antérieure,  
Portugal, 1995-2015 (%). 
Source INE, 2016 
 
 
En outre, il convient de souligner l’augmentation constante de la proportion de mariages 
survenus entre les personnes ayant eu au préalable une résidence commune. La figure 11 permet 
de constater que l’augmentation de ces dernières années est évidente, mettant l’accent à partir 
de 2013 sur le fait que pour environ la moitié des mariages, il y avait une résidence commune 
antérieure. 
Dans ce contexte, les changements de styles de vie et notamment le report progressif de 
la formalisation des unions24 s’est répercuté sur l’augmentation de l’âge moyen au premier 
mariage et de l’âge moyen au mariage en général. Malgré des fluctuations, on peut distinguer 
deux moments au cours desquels on enregistre des augmentations significatives : le premier à 
partir de 2001 et le second en 2009. Ainsi la détérioration des conditions de vie au Portugal a 
fait pousser le report du mariage qui arrive plus tardivement et se prolongera plus tardivement 
jusqu’en 2015. 
L’évolution des mariages avec des individus de nationalité étrangère est également 
intéressante. Tout au long de la décennie 2000, il y a une progression qui s’atténue entre 2009 
et 2011 (Figure 12). L’union conjugale est également marquée par des fluctuations des flux 
migratoires, plus précisément avec la baisse pendant les périodes de crise et la redéfinition des 
flux plus récemment, comme nous le présentons plus loin. 
 
                                                          
23 Ce n'est qu'à partir de 2010 qu'il y a des donnés sur le mariage de personnes du même sexe. Celui-ci a été reconnu 
par la loi n° 9/2010 du 31 mai 2010. 
24 Selon les données d'Eurostat (enquête EU-SILC de 2017), le Portugal fait partie du groupe de pays, avec en tête 
Malte, l'Italie, la Bulgarie et l'Espagne, où la proportion de jeunes adultes âgés de 18 à 34 ans habitant avec leurs 
parents est la plus élevée. Les jeunes Portugais quittent le nid, en moyenne, à 29,1 ans (en 2016 la moyenne 
européenne se situait à 26 ans) et le départ de la maison des parents a été reporté pendant les dernières années. Les 
questions culturelles ne sont pas les seuls motifs pour le retard de l’émancipation des jeunes au Portugal, car la 
famille tend à remplacer l'État-providence et leurs échecs dans les transitions à l'âge adulte, en ce qui concerne 
l’emploi et l’accès à l’habitation. 
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Figure 12. Proportion de mariages célébrés entre des individus de nationalité portugaise et de 
nationalité étrangère (pays extracommunautaires) en pourcentage, 2000-2015. Source: INE, 
2016. 
 
 
 
 
Figure 13. Evolution de la proportion de mariages catholiques, Portugal, 1995-2015. 
Source: INE, 2016. 
 
Une autre caractéristique des transformations des formes de conjugalité découle de la 
diminution progressive de la part des mariages catholiques au cours des vingt dernières années. 
En 2015, les mariages catholiques correspondaient à environ 35,9% du total des mariages 
laissant entrevoir des modifications dans la matrice culturelle et religieuse du pays (figure 13). 
 
 2.3. Effets de la crise sur la fécondité 
La fécondité, qui se situait déjà à un niveau très bas, diminue du fait de la crise pour 
atteindre la valeur de 1,2 enfant par femme en 2013. Bien qu’un léger accroissement se soit 
produit en 2015, en parallèle à l'amélioration de la situation sociale, la fécondité reste à un 
niveau inférieur à ceux enregistrés en 2009 et 2010. Dans l'enquête de 2013 sur la fécondité, 
les Portugais ont indiqué que les « coûts financiers associés à l'enfant » et la « difficulté à 
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trouver un emploi » étaient les principales raisons dans la décision de ne pas avoir d'enfants 
(Instituto Nacional de Estatística, Fundação Francisco Manuel dos Santos, 2013).  
La crise a eu également des répercutions dans l’accentuation de la tendance des 
dernières décennies à un retard progressif de la maternité vers des âges de plus en plus élevés 
(Figure 14). Entre 2008 et 2015, l’âge moyen de maternité augmenta de 28,4 à 30,2 ans et la 
proportion de naissances de 1er rang passa de 48%, en 2008, à 55% en 2014, dont plus de la 
moitié de femmes âgés de 30 à 34 ans. 
 
 
Figure 14. Indice de fécondité et âge moyen à la naissance du premier enfant, 
Portugal, 1980-2015.  
Source: INE, PORDATA, 2016. 
 
Figure 15. Naissances total et hors mariage, Portugal, 1995-2015. 
Source: INE, 2016. 
 
La diminution du nombre des naissances depuis 2000 a été accompagnée par 
l’augmentation des naissances hors mariage. Proportionnellement, les naissances hors mariage 
représentent une part importante et croissante du total des naissances, correspondant en 2015 à 
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près de la moitié des naissances (figure 15). Il convient encore de souligner l’augmentation de 
la proportion des naissances hors mariage sans cohabitation des parents. 
La période de crise a accentué non seulement la diminution de la natalité et de la 
fécondité mais aussi le report des naissances. Il faudra cependant attendre un certain temps pour 
réaliser l’effet net de la récession sur la constitution des familles. Pourtant, au-delà de l’effet 
observé, la vulnérabilité s’est accrue avec la crise. 
 
Tableau 2. Naissances au Portugal: total et par niveau de scolarité des mères. 
Source INE, 2016. 
Années 
 
Niveau de scolarité 
Total 
Aucune 
scolarité 
1er cycle 2e cycle 3e cycle Secondaire Supérieur 
1995  107 097  3 018  31 251  27 453  16 468  17 126  11 768 
1996  110 261  2 611  29 028  28 523  18 626  18 227  13 228 
1997  112 933  2 550  26 847  28 762  19 512  20 547  14 700 
1998  113 384  2 111  23 929  29 299  19 802  22 185  16 048 
1999  116 002  2 027  23 990  28 435  20 210  23 675  17 656 
2000  120 008  1 717  21 870  29 973  21 350  25 548  19 539 
2001  112 774  1 574  18 611  27 604  20 692  24 068  20 219 
2002  114 383  1 341  16 084  26 890  21 306  26 068  22 684 
2003  112 515  1 107  12 472  25 094  21 940  27 155  24 745 
2004  109 298  1 140  10 566  23 233  22 126  26 733  25 497 
2005  109 399  1 013  9 226  21 903  22 169  27 639  27 446 
2006  105 449  870  8 462  19 610  20 983  27 342  27 931 
2007  102 492  782  7 261  17 706  21 333  26 462  28 280 
2008  104 594  644  6 271  16 461  22 641  27 811  29 244 
2009  99 491  580  5 295  13 843  22 030  27 511  29 301 
2010  101 381  616  4 794  12 541  21 950  29 180  30 754 
2011  96 856  508  3 916  10 332  20 272  28 651  31 510 
2012  89 841  470  3 174  8 493  18 225  26 505  31 245 
2013  82 787  368  2 707  7 241  16 052  24 555  30 173 
2014  82 367  373  2 398  6 312  15 728  24 491  30 578 
2015  85 500  311  2 035  6 023  15 894  26 165  31 760 
 
Devenir mère est une réalité se produisant chaque fois plus tardivement, 
particulièrement parmi les femmes ayant un niveau d’étude plus élevé. Ce sont les mères ayant 
une éducation de niveau supérieur et secondaire qui ont plus d’enfants (tableau 2). La crise est 
venue accentuer cette distribution. Situation relativement évidente par la possibilité d’associer 
les revenus les plus élevés aux niveaux de formation scolaires les plus élevés. 
En fait, et comme le signale le Rapport de l’Observatoire de la famille et des politiques 
familiales, la situation de précarité sociale persiste dans le temps en raison de l’absence de 
mesures de soutien. Pendant la période de crise, les familles ont été affectées aussi bien par la 
suppression des aides que par l’augmentation des impôts et des charges fiscales (Observatoire 
2016, p.14 et 15). 
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Figure 16. Fécondité selon les groupes d’âges, Portugal, 1990-2015. 
Source: INE, PORDATA, 2016. 
 
 
 2.4. Une plus grande fragilité des ménages modestes 
Les transformations démographiques et sociales ont conduit à la diminution progressive 
du nombre moyen de personnes par ménage au cours des dernières décennies. Le vieillissement 
de la population, la diminution de la fécondité et la hausse des ruptures des couples contribuent 
à la baisse de la taille moyenne des ménages qui en 2011, date du dernier recensement de la 
population, attendait 2,6 personnes (figure 17Figure 17). 
D’autres indicateurs comme le type de ménage ou leur poids relatif ont suivi la même 
tendance. Les ménages unipersonnels et les ménages monoparentaux, constitués en majorité 
par une mère seule avec ses enfants, ont de plus en plus de poids. En revanche, les ménages 
complexes et ceux formés par un couple avec enfants sont de moins en moins représentés 
(fFigure 18). En l’absence de données plus précises, notamment en ce qui concerne la 
cohabitation entre générations, on peut penser que les effets de la crise seront aussi visibles 
dans la recomposition des ménages. Face à la perte de revenus, au chômage de longue durée et 
à la perte de logement dû au non-paiement hypothécaire, ce sont surtout les ménages les plus 
modestes qui sont forcés de s’adapter plus rapidement aux conditions économiques devenues 
plus difficiles. 
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Figure 17. Taille moyenne des ménages, Portugal. 
Source: INE, PORDATA, 2016. 
 
 
 
Figure 18. Ménages par type, Portugal. 
Source: INE, PORDATA, 2016. 
 
 
 2.5. Un effet de la crise sur la santé difficile à mettre en évidence 
Au Portugal comme ailleurs, la durée de vie augmente sur le long terme, que ce soit à la 
naissance ou pour les personnes âgées de 65 ans ou plus et ceci pour les deux sexes (figure 19). 
En fait, l’évaluation de l’effet de la crise sur la santé des Portugais exige une certaine 
prudence. Dans ce sens l’Observatoire portugais des systèmes de santé note l’existence 
d’indices négatifs de la crise sur la santé des personnes mais sans possibilité de confirmation 
du fait du manque de données (OPSS 2016, p.30). Cet observatoire va plus loin, affirmant 
qu’« il parait évident qu’il existe un effort manifeste que ce soit de la part de l’UE ou du 
gouvernement portugais, pour nier l’évidence de l’impact de la crise sur la santé des personnes 
et de ce fait, en le niant, éviter la discussion et en conséquences l’adoption de mesures de 
prévention et /ou de combat » (OPSS 2016, p.30). En ce qui concerne le système de santé, la 
réduction des dépenses a eu des effets au niveau des médicaments et des ressources humaines 
(OPSS 2016, p.33) qui a eu des conséquences sur la prestation de soins compromettant le bien-
être de la population. Toutefois on ne dispose pas des indicateurs permettant une notion réelle 
3,7 3,7
3,3
3,1
2,8
2,6
0,0
0,5
1,0
1,5
2,0
2,5
3,0
3,5
4,0
 1960  1970  1981  1991  2001  2011
0% 20% 40% 60% 80% 100%
 2015
 2011
 2001
1 personne
Couple sans enfants
Couple avec enfants
Famille monoparentale
Autre type de ménage
125 
 
et complète de la diversité des impacts. Cependant, la distribution de classement de l'OCDE et 
la diminution de quelques points du Portugal dans ces classements révèle l’accroissement de la 
vulnérabilité de la population à la suite de la crise25. 
 
 
Figure 19. Espérance de vie (en années), Portugal, 1990-2014. 
Source statistique: INE, 2016. 
 
L’évolution des causes de décès résulte du vieillissement de la population, la 
prolongation de la vie accroissant la part des maladies dégénératives. Néanmoins, il y a 
également les changements dûs à la transformation épidémiologique, et encore ceux qui 
découlent des modifications de l’organisation des services de santé. D’où la nécessité de 
recourir à d’autres indicateurs pour suivre l’évolution de la santé et de la mortalité. 
 
 
Figure 20. Taux brut de mortalité et taux de mortalité infantile 1990-2015. 
Source : INE, PORDATA, 2016. 
                                                          
25 Environ un million de personnes (10% de la population) n'ont pas accès aux médicaments prescrits par les 
médecins en raison de difficultés financières, selon le rapport de l’OCDE, Health at a Glance 2017. La moyenne 
des pays de l'OCDE est de 7,1%. Le Portugal est également l'un des rares pays de l'OCDE à réduire ses dépenses 
de santé d'environ 1,3% entre 2009 et 2016. 
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Le taux brut de mortalité reste stable autour de 10 pour 1000 et sa légère croissance 
depuis 2006 est surtout la conséquence du vieillissement progressif de la population26 (figure 
20). Par contre, les petites fluctuations du taux de mortalité infantile n’ont pas menacé la 
performance du pays en ce qui concerne le recul de mortalité infantile (60% entre 1995 et 2015), 
ce qui positionne le Portugal parmi les pays ayant la plus faible mortalité infantile (2,9 pour 
1000, en 2015, la moyenne de l’UE28 se situant à 3,6 pour 1000). 
Quant au suicide, l’interférence immédiate des facteurs contextuels n’est pas évidente. 
En effet, que l’on considère le taux de suicide ou les nombres de suicides au Portugal, il n’y a 
pas de progression sensible dans les années de crise. 
 
 2.6.  L’intensification de l’émigration, réponse à la crise 
Dans un tel contexte de crise, il est prévisible que la dynamique migratoire s’altère, par 
la diminution des flux d’immigration comme par l’augmentation des sorties de Portugais et 
d’étrangers. L’émigration est structurelle au Portugal27, mais l’intensification des flux à partir 
de 2009 est fortement liée à la crise. On peut même dire que l’émigration est une réponse « 
naturelle » des Portugais, surtout des jeunes adultes, face à la forte hausse du chômage 
(réduction de 500 000 emplois) et au manque de perspectives d’avenir. 
Les statistiques officielles indiquent qu'en 2012 le nombre de migrants portugais est 
trois fois plus élevé qu’en 2009. Et certaines études estiment qu'entre 2007 et 2012 environ 
82 500 personnes ont quitté le Portugal chaque année, avec un maximum de 120 000 sorties en 
2013 (Pires et al, 2016). Au cours de la période 2011-2014, le nombre total de sorties a été de 
485 125. D’après les estimations pour les deux dernières années, il y aurait une stabilisation du 
nombre de sorties, mais avec un maintien à environ 110 000 chaque année (figure 21). 
 
 
Figure 21. Estimation du nombre de sorties du Portugal entre 2001 et 2015. 
Source : Observatório da Emigração, 2016. 
 
La « nouvelle » émigration est marquée par des continuités, mais aussi par des ruptures 
avec les flux migratoires antérieurs. Les Portugais qui cherchent des opportunités d’emploi à 
                                                          
26 Les décès de personnes âgés de plus de 64 ans représentent 85% du total de décès de 2016 (82,6% en 2010). 
Pendant l’hiver de 2016, la grippe a contribué à une surmortalité plus évidente dans la population plus âgée. 
27 «Le Portugal est actuellement le pays de l'UE avec le plus d'expatriés en proportion de la population résidente, 
environ 2 millions de portugais, soit 20% de leur population vit en dehors de son pays d’origine » (Pires et al., 
2016). 
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l’extérieur vont surtout dans d’autres pays européens et l’émigration temporaire28 devient 
chaque fois plus significative (60% du total en 2015) ; l’émigration temporaire et circulaire29 
augmente, en particulier chez les migrants qui vont vers des destinations européennes. 
 
 
Figure 22. Flux d’immigrants et d’émigrants permanents30, Portugal, 2000-2013. Source: 
Observatório da Emigração, 2016. 
 
L’éclatement de la bulle immobilière en Espagne a provoqué une forte diminution de 
l’émigration portugaise vers le pays voisin. Le Royaume-Uni est devenu la destination 
principale des flux migratoires durant la crise. Entre 2010 et 2011 les entrées au Royaume-Uni 
se sont accrues de 35% et, depuis 2013, plus de 30 000 portugais y arrivent chaque année. La 
France continue à attirer des travailleurs portugais, bien que le nombre de nouvelles entrées soit 
plus modeste que celui enregistré au Royaume-Uni. Cependant, les 18 480 entrées enregistrées 
en 2013 représentaient 8% du total d’étrangers, les Portugais occupant le premier rang parmi 
les étrangers arrivés cette année-là en France. 
Face au ralentissement des économies de l’Angola et du Brésil, il est prévisible que les 
flux migratoires vers ces pays diminuent. 
Si les effets immédiats de l’augmentation des sorties des Portugais sont positifs du fait 
des transferts d’argent (3,3 milliard d’euros en 2015, soit près de 2% du PIB national), cette 
émigration représente une perte de capital humain et a un effet récessif sur la dynamique 
démographique. De plus, le vieillissement de la population laisse le pays plus vulnérable aux 
effets de la plus récente « vague » migratoire. 
 
 2.6. Un recul de l’immigration 
L’évolution économique et sociale consécutive à l'adhésion du Portugal à l'Union 
européenne en 1986 a déclenché un changement radical en matière de migration. Pays 
                                                          
28 Migration entreprise pour une période inférieure à un an avec l’intention de retourner dans le pays d’origine ou 
de poursuivre son voyage par la suite (Observatório da Emigração ; Glossaire 2.0 Réseau sur l’asile et les 
migrations, EMN, 2012). Dans ce texte, le nombre d'entrées portugaises dans les pays étrangers est, d’après les 
métadonnées de l’Observatoire de l’Émigration, utilisé comme indicateur du nombre de Portugais qui quittent le 
Portugal chaque année (émigration outflow). 
29 Répétition de mouvements de migration légale effectuée par la même personne entre deux ou plusieurs pays 
(Glossaire 2.0 Réseau sur l’asile et les migrations, EMN, 2012). 
30 Entreprendre une migration en vue de s’établir de manière permanente dans le pays de destination, ou dont le 
résultat est l’établissement permanent dans le pays de destination (Glossaire 2.0 Réseau sur l’asile et les migrations, 
EMN, 2012). 
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d'émigration par tradition, le Portugal est aussi devenu un pays d'immigration (Peixoto, 2004). 
Dans les années 1990 il y eut une augmentation progressive du nombre annuel d'immigrants, 
supérieur à 100 000 personnes par an. En fait, tout au long des années 1990, le nombre 
d’immigrants à presque doublé, passant de 107 767 en 1990 à 207 587 en 2000. 
Entre 2000 et 2010, l'augmentation du nombre d'immigrants présents sur le territoire portugais 
est intense et va au-delà du doublement, atteignant 443 055, quoique le stock maximum ait été 
enregistré en 2009 (451 742 immigrants). 
 
 
 
Figure 23. Population étrangère avec statut de résident légal, Portugal, 1980-2015. Source : 
INE, PORDATA, 2016 
 
Par la suite, on observe une tendance au déclin. Cette diminution de l’immigration est 
liée aux difficultés économiques et sociales résultant de la situation de crise au Portugal. Sur la 
période 1990-2015 on peut donc distinguer trois cycles : le premier correspondant à l'émergence 
et à l’affirmation de l'immigration au Portugal, le deuxième à une intensification des flux et le 
troisième à la baisse liée à la crise avec reconfiguration des flux migratoires. 
Sur cette dernière période, de 2010 à aujourd’hui, on constate la baisse du nombre 
d'immigrants. Tandis que l'Union Européenne connaît, entre 2010 et 2015, une croissance de la 
migration régulière, au Portugal la détérioration des conditions économiques et financières, 
conduit à ce que, en 2015, le nombre d’immigrants au Portugal soit proche de celui de 2006. 
Parallèlement, le profil des étrangers qui choisissent de résider au Portugal se modifie. On 
constate aussi des changements concernant les demandeurs de titres de séjour et de visas de 
résidence31. 
 
 
                                                          
31 Le visa de résidence (VR) est valable pour une période de 120 jours et est destiné à permettre, à son titulaire, 
l'entrée en territoire portugais. Le titre de séjour (AR) est valable pour un an.  
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Tableau 3. Population résidente étrangère par type d'ordonnance associé au titre de séjour 
(AR) * entre 2008 et 2014.  
Source : SEF, 2015. 
 
Pour ce qui est des titres et visas de résidence on observe une réduction des attributions 
pour l'exercice d'activités professionnelles subordonnées, mais avec une légère reprise en 2014. 
Dans la même période, il y a une augmentation significative des titres de résidence liés à des 
activités indépendantes, augmentation plus significative en 2013 et 2014. L'accroissement du 
nombre des visas de résidence concernant l'activité indépendante et entrepreneuriale n'est pas 
aussi important. Les titres et les visas octroyés pour des activités de recherche ou hautement 
qualifiés enregistraient une augmentation dans les deux typologies. Le nombre d'étudiants 
étrangers a enregistré une augmentation, bien que la valeur maximale ait été atteinte en 2012. 
On doit encore souligner la réduction des autorisations de séjour/de résidence dans le cadre du 
regroupement familial et l'augmentation du nombre des visas pour les retraités, religieux et 
personnes ayant des revenus propres. 
Les développements récents ont également apporté un changement dans la distribution 
des immigrants, avec une plus grande représentation des femmes au sein des immigrants depuis 
2012.  
Les estimations annuelles des immigrants permanents au cours des dernières années font 
apparaître une évolution de la répartition par âge : diminution de la proportion de jeunes, de 0 
à 14 ans, et une présence accrue dans les flux migratoires d’immigrants plus âgés, en particulier 
de plus de 50 ans. Parmi les jeunes actifs, on trouve proportionnellement plus d'immigrants. 
Toutefois, dans les deux dernières années (2014 et 2015), il y a une tendance de rapprochement 
du poids relatif des deux groupes d'âge (15-29 ans et 30-49 ans). Cette répartition par âge, 
configure les changements qui se sont esquissés dans les profils associés au statut juridique des 
immigrants. L’arrivée d'étudiants, de chercheurs et des professionnels qualifiés comprend 
tendanciellement des immigrants plus jeunes. 
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2008 24 329     4 913 33 596 62 813 
28 62
5 
286 001 440 277 
2009 18 619     5 212 19 815 69 809 8 711 332 025 454 191 
2010 11 404     6 728 12 432 65 250 7 903 341 545 445 262 
2011 7 501     7 799 10 164 59 233 9 309 342 816 436 822 
2012 8 493 398 534 10 275 7 485 54 393 8 737 326 727 417 042 
2013 19 922 1 686 1 495 7 546 6 060 53 147 8 672 302 792 401 320 
2014 24 664 2 560 2 426 7 007 6 135 56 093 7 386 288 924 395 195 
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Considérant la distribution des immigrants dans le pays, le plus grand nombre réside 
dans les municipalités du littoral et, parfois, à l'intérieur à savoir dans les municipalités avec 
des fonctions et des services administratifs, comme les chefs-lieux de district. On peut noter la 
présence d’immigrants dans une bande qui se prolonge entre les deux régions métropolitaines 
- Lisbonne et Porto, bien qu’au Nord leur présence soit moins significative dans la plupart des 
municipalités. Au Sud, elle est concentrée sur la bande littorale de l'Algarve. À l'intérieur, 
comme cela a déjà été mentionné, on remarque que les municipalités comprenant les plus 
grandes villes et/ou ayant plus d'activité économique attirent plus d’immigrants.  
Quand on considère la proportion d’immigrants par rapport à la population résidente, 
on constate la plus forte concentration dans la région métropolitaine de Lisbonne et l'Algarve, 
où se trouve en fait un plus grand volume d'étrangers. Cependant, il y a également les 
municipalités du Centre et de l'Alentejo avec une proportion importante d'immigrants, 
correspondant aux municipalités qui attirent et retiennent les immigrants (figure 24Figure 24). 
Toutefois, une recherche en cours de Fonseca et al. (2016) a démontré la grande mobilité des 
immigrants sur le territoire portugais. 
Comme l’indique la carte suivante (figure 25), entre 2008 et 2014, parmi les 25 NUTS 
III de la partie continentale il n’y en a que 7 à variation positive du stock de la population 
d’origine étrangère au Portugal. Les régions les plus peuplés et plus dynamiques (Lisbonne, 
Porto et Algarve) ont subi un recul de la population étrangère pendant cette période. La crise a 
ralenti des nouveaux flux migratoires vers le pays et dans le même temps la situation 
économique très défavorable a poussé à quitter le 
territoire. Cependant, en Alentejo et dans le nord-
est, les régions dont l’accroissement de population 
étrangère a été le plus significatif, les motifs de 
cette attirance sont divers. Alors que dans le sud 
cette augmentation est due au recrutement de 
travailleurs pour les exploitations agricoles, dans le 
nord-est c’est la contribution des jeunes 
poursuivant des études universitaires en 
provenance de plusieurs pays, en particulier 
africains, qui choisissent les établissements 
d’enseignement supérieur de la région32. 
 
 
 
 
 
 
Figure 24. Pourcentage d’étrangers dans la 
population résidente au Portugal 
par municipalité en 2016. 
Source statistique : SEF ; INE, 2017. 
 
                                                          
32 Les étrangers représentent 22% des près de 7000 étudiants de l’Instituto Politécnico de Bragança, une ville 
d’environ 22 000 habitants. 
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Jusqu'à 2010, l'immigration a contribué de manière décisive à la croissance de la 
population au Portugal, alors que la croissance naturelle y contribuait de moins en moins. De 
l'évaluation de la croissance de la population portugaise, entre les derniers recensements, 2001 
et 2011, il ressort que plus de 90 % de la croissance totale est imputable à la composante 
migratoire. Depuis 2011, après l’affirmation de la crise au Portugal, la dynamique naturelle joue 
un rôle encore moindre. 
La crise, au-delà des perturbations économiques, a déclenché une profonde crise sociale 
avec des comportements et attitudes plus défensifs ayant un effet profond sur la dynamique des 
populations. Une combinaison négative de la croissance naturelle et migratoire depuis 2011 a 
conduit à la diminution de la population portugaise. 
La crise a également affecté les immigrants. Malgré la diminution du nombre 
d'immigrants présents dans la société portugaise, leur contribution est encore très importante. 
En raison d’une structure d’âge plus jeune que la population portugaise leur présence exerce un 
effet de rajeunissement de la population. Les immigrants contribuent aussi au maintien du taux 
de natalité. En dépit de la diminution, sur 1000 naissances, 8,4 se produisent chez des femmes 
de nationalité étrangère, alors que la population étrangère ne représente que 3,8% de la 
population totale. 
 
 
  
 
Figure 25. Variation de la population étrangère au Portugal (2008-2014) par NUTS III (en %). 
Source statistique : SEF. 
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 2.7. Migrations internes 
 
 
Figure 26. Évolution du taux de croissance migratoire par municipalité, 
Portugal, 1992-2015. 
Source : INE 
 
Sur les migrations internes l’information est très limitée, elle se réduit à celle détaillée 
dans le recensement. Malgré l’importance reconnue des migrations internes dans la dynamique 
de la population au Portugal, nous ne disposons pas d’autre source de données. En conséquence, 
on ne peut pas encore évaluer les effets de la crise au niveau des changements résidentiels dans 
le pays, quoiqu’il soit clair qu’en ce qui concerne les migrations, les effets sont perceptibles 
depuis 2010, mais plus intensément depuis 201133.  
En considérant les contraintes mentionnées nous ne pouvons qu’avoir une idée 
approximative des effets territoriaux de la migration basée soit sur les soldes migratoires soit 
sur le taux de croissance migratoire. Ainsi, la comparaison de l'évolution du taux de croissance 
migratoire de 308 municipalités portugaises permet une approche de la diversité des effets de 
la mobilité et de la croissance dans les différents territoires (figure 26). 
L'année 2011 marque une rupture ; depuis 2008 le nombre de municipalités ayant 
enregistré une perte de population est plus élevé que celui où était enregistré un apport de 
population (170 contre 138). Malgré un taux de croissance migratoire faible, en 2008 ce nombre 
était encore positif. Cependant, au cours des années 2011, 2012, 2013, 2014, plus de 200 
municipalités (environ 60% du total des 308 municipalités) ont eu un taux migratoire négatif. 
En 2014 37 municipalités seulement n’ont pas perdu de population et en 2015, même si cet effet 
est moindre, le nombre de municipalités ayant perdu de la population (184) reste bien plus élevé 
que celles qui enregistrent une croissance.  
L'évolution du taux de croissance migratoire montre une concentration territoriale. En 
2015, les zones d'attraction sont constituées par le littoral sud dans l'Algarve et autour de la 
région métropolitaine de Lisbonne en s’étendant vers le Centre et jusqu’à la frontière avec 
l’Espagne (figure 27). Cette croissance migratoire suit les axes que constituent les principales 
autoroutes du pays (A1 et A8, A25 et A22). On note l’affaiblissement du pouvoir d'attraction 
que certains centres urbains de l'intérieur ont pu exercer. On peut se demander si la crise n’a 
pas eu un impact sur les activités qui stimulaient habituellement les économies locales. 
                                                          
33 Au Portugal nous n’avons pas des données sur les migrations internes, c’est seulement à partir des recensements 
qu’il est possible d’avoir des données indirectes et partiales. 
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Figure 27. Taux de croissance migratoire par municipalité en 2011 (à gauche) 
et en 2015 (à droite), pour mille. 
Source statistique : INE. 
 
La dispersion territoriale du taux d'accroissement naturel reflète aussi les effets de la 
crise. D'une part parce que la baisse de la natalité est visible dans toutes les municipalités et, 
d'autre part, parce que la concentration se produit dans les municipalités économiquement plus 
actives et disposant de revenus plus élevés, en particulier dans l'Algarve et dans les 
municipalités de la région métropolitaine de Lisbonne et du centre littoral. Dans le Nord 
demeurent les régions où traditionnellement se maintient un taux de fécondité élevé, mais où 
se manifeste aussi, de manière récente, une relance économique liée au tourisme autour du 
« Grand Porto » et d'autres centres urbains de renommée internationale. D’ailleurs le tourisme 
s’est de plus en plus révélé être un important moteur de développement sur tout le territoire 
portugais. 
Une analyse de la dynamique des migrations internes par groupes d’âges entre les 
recensements a confirmé que les régions côtières sont bien les « bénéficiaires des flux 
migratoires tandis que celles de l'intérieur en sont à l’origine » (Silva, 2013 p.36). 
 
3. Les politiques sociales face à la crise : pas d’effet amortisseur  
Au Portugal, depuis 2011, les politiques sociales n’ont pas eu un effet amortisseur de la 
crise. Bien au contraire, l'imposition d’une réduction de la dépense par la troïka s’est traduite 
par une limitation du soutien social de l’Etat. Les politiques sociales sont devenues 
particulièrement vulnérables et les limitations se traduisent par la « réduction du soutien 
économique aux individus, aux familles, aux enfants et aux personnes âgées » (Observatório 
das Famílias 2016, p. 16). 
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En ce qui concerne les ménages, les allocations ont été réduites et limitées aux ménages 
plus pauvres. De 2010 à 2011 le nombre d'enfants ou de jeunes recevant des allocations 
familiales a diminué de 1 821952 à 1 357 575. Et, en 2016, ce nombre est plus bas encore : 1 
209 452. Mais d'autres formes de soutien ont été également limitées, notamment celles touchant 
les titres de transports scolaires, les allocations parentales, les prestations de maladie ou 
l’allocation pour décès. 
Le revenu minimum aux familles (RSI - Rendimento Social de Inserção) a diminué 
d’environ 22% entre 2010 et 2012 ; les prestations destinées aux plus âgées ont aussi diminué. 
La situation s’est aussi aggravée car les conditions d’accès sont devenues plus restrictives34. 
Entre 2010 et 2012, plus de 100 000 bénéficiaires ont perdu leurs prestations et la proportion 
de bénéficiaires âgés de plus de 54 ans a progressé de 10,1% en 2012 à 15,4% du total de 
bénéficiaires en 2016 (figure 28). 
Si le soutien de l'Etat a diminué, simultanément on a assisté à une augmentation de la 
charge fiscale ce qui a exercé une pression accrue sur les ressources des ménages. D’après 
l’OCDE (2016), le Portugal compte parmi les pays où l’augmentation fiscale a été la plus forte. 
Les impôts sur le travail (IRS) ont augmenté de 4,5% pour les ménages unipersonnels avec un 
salaire moyen et de 3,5% pour un couple avec deux enfants dont un seul adulte gagne un salaire 
moyen (Observatório das Famílias, 2016). 
 
 
 
Figure 28. Nombre de bénéficiaires et de foyers allocataires du RSI et pourcentage de 
bénéficiaires âgés de plus de 54 ans. 
Source statistique : Estatísticas da Segurança Social, 2014 ; PORDATA, 2017. 
 
Pour faire face à la fragilité sociale, découlant de la crise un programme d’urgence social 
(PES) a été créé par le gouvernement en octobre 2011. Ce programme comprenait les mesures 
suivantes : une majoration de 10% des allocations de chômage pour les couples et les familles 
monoparentales avec enfants bénéficiaires de l'allocation familiale ; la mise en place d’un 
réseau de cantines sociales qui garantissaient des repas gratuits ou à des prix réduits, remboursés 
par la Sécurité Sociale en partenariat avec les institutions de solidarité sociale ; des tarifs 
                                                          
34 Très récemment, en juillet 2017, des modifications ont été apportées au régime d’accès à l’RSI visant à le rendre 
plus accessible aux citoyens qui ont besoin d'une aide économique. 
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sociaux de transport) pour les personnes les plus vulnérables et aussi une tarification sociale de 
l'énergie (réduction sur les factures et l'accès au gaz naturel et à l'électricité). 
 
Conclusion 
La crise et l’austérité sont aujourd’hui moins « agressives » mais leurs effets se font 
toujours sentir et vont perdurer plusieurs années. 
Le pays est en attente : la population portugaise a adopté une attitude défensive avec le 
report d'un grand nombre de leurs attentes comme le montrent quelques indicateurs 
démographiques. Le dernier changement de gouvernement (le gouvernement actuel est en 
exercice depuis novembre 2015) a créé un nouveau contexte socio-politique. Mais, pour le 
moment, bien que les indicateurs révèlent une reprise économique et un rétablissement 
progressif du niveau de vie, du point de vue démographique on ne sait pas encore si on assiste 
à une récupération ou seulement à la restitution de ce qui ne peut pas être retardé plus 
longtemps. 
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SEF, 2013, Relatório de Imigração, Fronteiras e Asilo 2013. http://sefstat.sef.pt/docs/ 
rifa_2013.pdf  
Seixas, João, Tulumello, Simone, Corvelo, Susana & Drago, Ana, 2015, Dinâmicas 
sociogeográficas e políticas na Área Metropolitana de Lisboa em tempos de crise e de 
austeridade. Cadernos Metrópole. [online]. 2015, vol.17, n.34, pp.371-399. ISSN 1517-2422. 
http://dx.doi.org/10.1590/2236-9996.2015-3404. 
Silva, Carlos Jorge, 2013, Migrações inter-regionais: fatores explicativos e modelos 
previsionais. Tese de Mestrado Universidade de Aveiro. 
Teixeira, José Afonso, 2016, A crise económica em Portugal: impactos na perspetiva da coesão 
social e territorial. Esbozos Revista de Filosofia Política y Ayuda al Desarrollo, Feb. 2016/Nº 
13, pp.27-38. 
137 
 
 
 
 
 
 
FOCUS SUR LA SITUATION RÉCENTE, 2016-2018 
L’INVERSION DES TENDANCES MIGRATOIRES AU PORTUGAL 
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La reprise de l’économie portugaise a renforcé une perception positive de la situation 
socio-économique du pays, mais on ne peut pas dire qu'il y ait eu un renversement en ce qui 
concerne les conditions sociales et les comportements démographiques. Cependant, quelques 
modifications sont déjà perceptibles. Indubitablement, les migrations sont un indicateur-
baromètre car elles sont très sensibles aux fluctuations économiques. Chaque fois que les 
conditions socio-économiques se détériorent au Portugal, et en particulier que le chômage croît, 
il y a une augmentation immédiate ou presque immédiate des flux migratoires de sortie et une 
réduction des entrées. 
Selon les données de 2016, il est possible de dire que l'émigration a diminué et que 
l'immigration a augmenté au Portugal pendant la période la plus récente. Après un maximum 
d’environ 120 000 sorties en 2013, l’émigration portugaise a amorcé une trajectoire 
descendante, avec 100 000 individus qui ont quitté le pays en 2016 (Observatório da Emigração, 
2017). A ajouter à la baisse de l’émigration, une autre grande inversion que l’on puisse 
mentionner dans les comportements migratoires est celle de l'immigration, avec l'émergence de 
nouveaux profils d’immigrants plus qualifiés et avec plus d'étudiants et de retraités.  
Malgré la reprise économique, les inégalités sociales, la fragilité et vulnérabilité de 
certains groupes sont encore très présentes dans la société portugaise (cf. tableau 5 - Annexe). 
D’après les données de l’indice de bien-être, la qualité de vie est globalement perçue de manière 
plus positive, en 2016, même si les conditions matérielles ne le sont toujours pas : le bien-être 
économique perçue se situe à un niveau légèrement supérieur a celui de 2008 ; toutefois la 
vulnérabilité économique reste inférieure à celle enregistrée en 2008, mais supérieure à celle 
enregistré entre 2011 et 2013 ; le travail et les rémunérations restent au niveau de 2011 (cf. 
tableau 5 - Annexe). Cependant, il y a des améliorations reconnues en matière de santé, 
d’éducation, de connaissances et compétences, de participation civique, de sécurité personnelle 
et d'environnement (cf. tableau 6 - Annexe). De l’évaluation des relations sociales et le bien-
être subjectif ressorte la persistance de l’incertitude et faiblesse. 
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Malgré ces progrès, la dynamique démographique est encore otage des contraintes 
économiques qui demeureront fortes dans le futur proche. Les indicateurs démographiques 
risquent de marquer de manière négative et durable l’évolution du pays. Malgré une 
augmentation du nombre de naissances en 2015 et 2016, les informations disponibles à ce jour, 
relativement à 2017, laissent présager une nouvelle baisse qui laisse penser qu’il y a eu des 
naissances qui ne pouvaient plus être reportées d'autant plus que l'âge moyen de la mère à la 
naissance du premier enfant continue à augmenter. En 2016, le vieillissement s'accélère, les 
enfants de moins de 15 ans représentent 14% de la population et les individus de plus de 65 
ans dépassent légèrement les 20%. L´indice de vieillissement atteint un niveau de plus de 150 
personnes âgées pour 100 jeunes35. Mais ce qui devrait également faire réfléchir la société 
portugaise est l'évolution de l’indice de renouvellement de la population en âge de travailler, 
qui de 2011 à 2016 est passée de 93% à 79,7%. 
De ces indicateurs démographiques émergent ainsi certains des défis à long terme qui 
se posent déjà à court terme. Dans un pays où les migrations jouent un rôle décisif dans la 
dynamique de la population, il est d’autant plus important de comprendre les développements 
en cours dans ce domaine.  
 
1. Au Portugal, une récupération économique après une profonde récession 
La crise financière de 2008 et celle des dettes souveraines de 2010 a entraîné une grave 
récession dans la plupart des pays du sud de l’Europe, dont la récupération s’est produite à un 
rythme lent et variable en chaque pays. Au Portugal, le taux de croissance du PIB réel a dépassé 
celui de la zone euro en 2014 et cette croissance s’est poursuivie les années suivantes (figure 
1). En 2017, le PIB national a augmenté de 2,7%, soit 1,2 point de pourcentage de plus que 
l'année précédente, une croissance légèrement au-dessus de la moyenne européenne pour la 
même année (2,4%). Ce taux est le plus élevé en 17 ans, car il faut remonter à l’an 2000 pour 
trouver un taux de croissance supérieur à celui-ci. D’après l’Institut National de Statistique 
(information du 14 février 2018), cette évolution est due à l'augmentation de la demande 
intérieure, reflétant principalement l'accélération de l'investissement et des exportations de 
biens et services, ainsi que les recettes du tourisme et de l’immobilier36.  
La croissance économique a entraîné la création d'emplois, ce qui a permis de réduire le 
chômage à 8,9% en 2017 (le taux s’élevait à 11,1% en 2016), le chiffre le plus bas depuis 2008. 
La diminution du nombre de chômeurs (moins 100 000 par rapport à 2016) a été enregistrée 
tant pour les hommes que pour les femmes et dans toutes les couches d´âge. 
 
                                                          
35
 Le Portugal est au 5ème rang entre les États membres de l’UE qui ont enregistré le taux de croissance le plus 
élevé de la population âgée de 65 ans et plus, entre 2006 et 2016 (Eurostat, 2017). 
36 En conséquence de la performance économique, le déficit budgétaire a diminué. Le FMI a estimé que le ratio 
de la dette publique a diminué de quatre points de pourcentage du PIB pour atteindre environ 126% du PIB en 
2017, ce qui a permis au Portugal de sortir de la procédure de déficit excessif de la Commission Européenne. 
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Figure 29. Taux de croissance du PIB réel, 2007-2017.  
Source : Eurostat. 
 
  
Figure 30. Taux de chômage. 
Source : Eurostat. 
 
Malgré la reprise du marché du travail au Portugal, un quart des jeunes sont encore sans 
emploi : le taux de chômage des moins de 25 ans37 reste supérieur à la moyenne des pays 
européens (figure 2). En 2015, il y avait 118 000 jeunes portugais âgés de moins de 25 ans sans 
emploi, soit 64 000 de plus qu'au début de 2000, mais 30 000 de moins qu'en 2013. Chez les 
plus jeunes (moins de 25 ans), le chômage touche plus intensément les femmes (34,5%) que les 
hommes (29,6%). D’après les chiffres de 2015, les différences les plus importantes se 
                                                          
37 Après une période au cours de laquelle le taux de chômage des jeunes a considérablement augmenté au Portugal, 
atteignant les niveaux les plus élevés en 2012 et 2013 (respectivement 37,9% et 38,1%), depuis 2014 cet indicateur 
a été réduit. Les années 2013 et 2014 ont également été celles où le chômage de longue durée a touché le plus 
grand nombre de jeunes depuis le début du XXIème siècle.  
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retrouvent pour les jeunes ayant un niveau d’éducation secondaire (femmes 32,6%, hommes 
25,4%) et d’éducation primaire (femmes 42,8%, hommes 34,9%). Par contre, aux âges de 25 à 
29 ans, le taux de chômage est plus élevé chez les hommes ayant un niveau d'éducation 
supérieur et secondaire, seules les femmes ayant un niveau d'éducation de 3ème cycle ont un 
taux de chômage plus élevé (Observatório das Desigualdades, 2016).  
L’évolution favorable des ces taux ne fait pas oublier la persistance d’un haut niveau de 
chômage, notamment chez les jeunes, et une forte proportion de chômage de longue durée. 
Dans une publication récente sur les inégalités sociales au Portugal et en Europe (Carmo et al., 
2018), les auteurs estiment que le taux de chômage réel a atteint 28,1% au premier trimestre 
2013, bien au-dessus des 17,5% historiques alors admis par les statistiques. Selon cette étude, 
l’impact de la crise sur le marché du travail a été plus fort qu’on le croyait : le pourcentage de 
chômeurs est toujours resté supérieur à 25%, jusqu'au premier trimestre 2015, et a 
progressivement commencé à baisser jusqu’à 17,5% en 2017. Ce chômage caché est le double 
des chiffres officiels, du fait que ceux-ci excluent les « découragés » (ceux qui ont arrêté de 
chercher un emploi), les sous-employés et les occupés en formation dans les centres d'emploi.  
 
 
Figure 31. Taux de chômage des jeunes et émigration.  
Sources : Observatório da Emigração et INE. 
 
La catégorie des « découragés » a considérablement augmenté dans les années de la 
crise, se situant presque toujours au-dessus de 250 00038. Cette valeur exprime le 
découragement d’un groupe assez nombreux de personnes qui ne croient plus pouvoir (ré)entrer 
sur le marché du travail. En 2017, il y avait encore 251 300 jeunes âgés de 15 à 34 ans sans 
emploi et hors du système scolaire (les NEET)39, environ 10% des jeunes dans ces groupes 
                                                          
38 Entre le début de 2011 et la période homologue de 2013, ces inactifs ont augmenté de 82%, soit de 142 700 à 
259 500 (Carmo et al., 2018). 
39
 NEET signifie Not in Education, Employment or Training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire). Parmi ceux-
ci, près de 152 000 se situaient dans la tranche d'âge de 25 à 34 ans, deux fois de plus que les 20 à 24 ans, le groupe 
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d’âge (INE, Enquête Emploi). Ces chiffres confirment la forte proportion de personnes qui 
restent dans les marges de l'économie, une forme d’anomie sociale qui a poussé surtout les 
jeunes à émigrer40 (figure 3). 
 
2. L’inversion des tendances migratoires : recul de l’émigration et regain de l’immigration 
Au cours des dernières années, ce qui ressort le plus de l’évolution de la population est 
la légère reprise de la dynamique migratoire, bien que le solde migratoire reste négatif. 
 
Tableau 4. Dynamique naturelle et migratoire au Portugal, 2011-2016 
 
2011  2012  2013  2014  2015  2016  
Population  10 542 398 10 487 289 10 427 301 10 374 822 10 341 330 10 309 573 
Solde naturel (effectifs) - 5 992 - 17 757 - 23 756 -22 423 - 23 011 - 23 409 
Solde migratoire (effectifs) - 24 331 - 37 352 - 36 232 -30 056 - 10 481 - 8 348 
Taux de croissance naturelle (%) -0,06 -0,17 -0,23 -0,22 -0,22 -0,23 
Taux de croissance migratoire (%) -0,23 -0,36 -0,35 -0,29 -0,10 -0,08 
Source: INE 
L'augmentation de l'immigration enregistrée dans les années 2015 et 2016 s’est avérée 
importante pour la récupération du solde migratoire. Bien que l'immigration soit à des niveaux 
inférieurs à ceux du début des années 2000, elle est néanmoins plus élevée que durant les années 
les plus difficiles de la crise économique (en 2012 et 2013). Ainsi, les changements dans la 
société portugaise, suite à la reprise économique, ont de nouveau attiré la présence de citoyens 
étrangers. Parallèlement, dans les flux de sortie d’émigration, on enregistre aussi une 
diminution. Toutefois l’émigration reste à un niveau très élevé, comme on peut le voir dans la 
figure 4. 
 
                                                          
d’âges qui est souvent cité lorsqu'on parle de « NEET ». Pour sa part, l’OCDE (Education at a Glance, 2017) 
place le Portugal au cinquième rang des pays de l’OCDE (1/5ème des jeunes portugais de 15 à 29 ans était sans 
emploi et hors du système scolaire en 2016) - juste en dessous de l'Italie, du Mexique, de l'Espagne, de la France 
et de la Grèce - en représentant presque le double des chiffres nationaux pour 2000. 
40
 Selon les résultats de l’enquête européenne sur les forces de travail (Eurostat), les jeunes portugais chômeurs 
de 20 à 34 ans étaient les plus disponibles de l’UE à changer de lieu de résidence pour décrocher un emploi en 
2016 : 29% des jeunes au chômage ont admis penser s'installer à l'intérieur du pays, 16% envisageaient l'émigration 
vers un autre pays de l’UE et 25% vers une destination hors UE, tandis que la moyenne européenne se situait à 
21% pour les jeunes citoyens de l'UE qui étaient disponibles pour se déplacer dans leur pays, 12% pour ceux prêts 
à chercher un emploi dans un autre pays de l'UE et 17% en dehors de l'UE.  
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Figure 32. Portugal : Estimation du nombre de sorties annuelles (2001-2016). 
Source: Observatório da Emigração. 
 
 
Figure 33. Emigration (permanente et temporaire) et Immigration, 2011-2016. 
Source: INE. 
 
Selon le dernier rapport de l'Observatoire de l'Émigration, les données disponibles sur 
l'émigration permettent d'anticiper la tendance à la baisse. Cependant, malgré la reprise, les 
auteurs ont également assumé "l'improbabilité à court terme" que le niveau d’émigration 
d’avant la crise soit retrouvé (Pires et al., 2017, p.23).  
Considérant le stock d'émigrants et d’après les données de l'ONU, le Portugal reste le 
Pays de l'Union Européenne ayant le plus d'émigrants proportionnellement à la population 
résidente, c’est environ 22% des Portugais qui vivent hors du pays (Pires et al.,2017, p.23). 
Parmi les différents continents, le continent européen est celui qui rassemble la plus grande 
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partie des Portugais vivant à l’étranger (figure 6), soit 62% d’entre eux en 2015 (United Nations, 
2015 cité par Pires et al., 2017, p.23).  
 
 
Figure 34. Estimation du nombre total d'émigrants portugais (stock) : nés au Portugal vivant à 
l'étranger, par continent, 1990-2015. 
Source : Observatório da Emigração. 
 
Que l’on considère l’émigration temporaire ou permanente, ce sont les jeunes actifs (des 
groupes d’âge 15-29 ans et 30-34 ans) qui sont les individus les plus représentés. Il convient de 
noter que la présence plus forte du groupe des 30-44 ans parmi les émigrants permanents que 
parmi les émigrants temporaires (figures 7 et 8). 
 
 
 
Figure 35. Emigrants temporaires par groupes d'âge, 2011-2016.  
Source: INE 
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Figure 36. Emigrants permanents par groupes d'âge, 2011-2016. 
Source: INE 
En ce qui concerne les pays de destination de l'émigration portugaise, on remarque un 
renforcement du choix européen au détriment des pays avec lesquels le Portugal entretient des 
relations très étroites, comme l'Angola, le Mozambique ou le Brésil (figure 9). En 2016, la 
principale destination, malgré une baisse par rapport aux dernières années, reste le Royaume-
Uni (30 543 immigrants portugais), suivie par la France (18 700), la Suisse (10 123), 
l'Allemagne (8 810) et l’Espagne (7 646). Des facteurs de conditionnement tels que le Brexit et 
la baisse du prix du pétrole, qui a sérieusement affecté l’économie angolaise, ont eu des 
répercussions sur la mobilité des Portugais41. 
Les données disponibles ne permettent pas de tracer les profils des ressortissants 
portugais. Toutefois, les résultats d'une enquête menée entre mi-2014 et fin 2015 (projet 
REMIGR) auprès de plus de 6 000 Portugais de plus de 18 ans ayant quitté le Portugal après 
l'an 2000 (Peixoto et al., 2016), montrent que l'émigration récente vers les pays européens est 
plus jeune et plus féminine que vers d’autres pays en dehors de l'Europe. En général, ce sont 
des travailleurs qualifiés et 70% d’entre eux sont diplômés, sauf ceux qui ont migré vers la 
France et le Luxembourg où le pourcentage de diplômés portugais est beaucoup plus réduit - 
38% et 31% respectivement (tableau 7). Ces chiffres confirment que la France est l’une des 
principales destinations de la nouvelle vague migratoire portugaise, ainsi que le maintien d’une 
certaine continuité des profils des vagues migratoires précédentes vers ce pays. Les auteurs de 
la recherche renforcent que « le réseau migratoire préexistant en France permet que le nouveau 
flux migratoire soit constitué par de groupes d'âges jeunes, mais aussi des plus âgés qui 
s’appuient sur leur réseau social pour faciliter leur intégration dans le marché du travail et la 
                                                          
41
  Pour la deuxième année consécutive, l'émigration portugaise vers le Royaume-Uni a diminué (26% en 2017 
par rapport à 2016 et 5,4% en 2016). Après un maximum de 32 301 entrées en 2015, en 2017, 22 622 Portugais 
sont arrivés au Royaume-Uni, un effectif déjà inférieur à 2013. Cette tendance a accompagné le mouvement 
général de réduction des flux migratoires vers le Royaume-Uni, qui a diminué de 0,4% en 2016 et de 17,2% en 
2017. Par contre, l’émigration portugaise vers l’Angola a accéléré depuis 2013 et même fortement augmenté (32%) 
en 2015. Toutefois, la dégradation actuelle de la situation économique angolaise se répercute sur l’immigration 
portugaise, voire contribue à l’intensification des retours. 
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société française » et que l’émigration portugaise vers le Luxembourg présente des profils 
similaires (Peixoto et al., 2016, p.278-279).  
 
 
Figure 37. Pays de destination des ressortissants portugais. 
Source : Observatório da Emigração, d’après les données des Instituts de Statistique des pays. 
  
En ce qui concerne le Royaume-Uni, les mêmes auteurs soulignent que « l’émigration 
portugaise vers ce pays est très diversifiée, intégrant de jeunes étudiants, des diplômés, des 
professionnels hautement qualifiés, des professionnels en milieu de carrière, des familles et des 
individus isolés. Elle comprend à la fois des professionnels qualifiés et moins qualifiés, 
correspondant à un échantillon représentatif de la société portugaise » (Peixoto et al., 2016, 
p277). 
L’émigration contemporaine vers le Brésil, l’Angola et le Mozambique révèle une 
surreprésentation masculine, un âge moyen d’environ 40 ans (plus élevé que pour l’ensemble 
de l’échantillon) et elle est très qualifiée, soit au niveau académique, soit professionnel. Les 
flux migratoires vers l’Angola et le Mozambique s’inscrivent dans un mouvement global Nord-
Sud, qui s’appuie sur les relations postcoloniales entre le Portugal et ces deux pays de l’Afrique. 
Il ne s’agit pas d’une migration de travail classique, mais, notamment dans le cas angolais, d’un 
recrutement de travailleurs au Portugal par des entreprises qui développent leurs activités là-
bas. 
Parmi les pays de l'Union Européenne, le Portugal se distingue en 2015 par un taux 
élevé d'émigration et un taux d'immigration plus faible. Seule Malte a un taux d'émigration plus 
élevé. Par ailleurs, en ce qui concerne l'immigration, le Luxembourg se distingue (figure 10). 
Ainsi, dans le contexte des pays du Sud et suite à la crise économique, l'émigration était une 
opportunité, un moyen de sortir des difficultés de la vie au Portugal. 
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Figure 38. Taux d’émigration et d’immigration, UE 2015. 
Sources : Observatório da Emigração e Observatório da Imigração. 
 
Dans une perspective à long terme et compte tenu des moments de plus grande intensité 
d'émigration, il devient clair que l'émigration correspond à un comportement qui s’inscrit dans 
la suite logique des crises sociales, économiques ou politiques au Portugal. À cet égard, Oliveira 
Martins a déclaré que "l'émigration portugaise est le baromètre de la vie nationale, marquant 
dans ces fluctuations la pression du bien-être métropolitain" (1956, p.207). 
 
 
 
Figure 39. Émigration portugaise au fil du temps. 
Sources : Statistiques Historiques d’après l’émission du passeport (jusqu’à 1988), Enquête sur 
les mouvements migratoires (1992-2003), Estimations annuelles de l’émigration et 
Observatoire de l’Émigration (depuis 2008). Données révisées de l’émigration (depuis 2001). 
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2.2. Vers un regain de l’immigration? 
Comme il a déjà été mentionné, au cours des deux dernières années, parallèlement à la 
reprise économique, on remarque une reprise de l'immigration. Il convient de noter qu'à 
l'exception du Brésil et du Népal, les flux les plus intenses sont ceux des citoyens des pays 
européens, à savoir l'Italie, le Royaume-Uni, la France, l'Espagne et l'Allemagne. 
 
Tableau 5. Flux migratoires avec de nouveaux titres de séjour 
 
 
Source : Observatório das Migrações, Imigração em Números (Immigration en chiffres) 
 
Quant au stock d'immigrants, la communauté brésilienne est la plus représentée, suivie 
par les communautés capverdienne et ukrainienne. Cependant, le nombre d'immigrants de ces 
nationalités commence à diminuer (tableau 3). 
 
Tableau 6. Immigrants (stock), 2010 – 2016. 
Nationalité/stock 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Brésil 119363 111445 105622 92120 87493 82590 79569 
Cap-Vert 43979 43920 42857 42401 40912 38674 36193 
Ukraine 49505 48022 44074 41091 37852 35779 34428 
Roumanie 36830 39312 35216 34204 31505 30523 30429 
Chine 15600 16785 17447 18637 21402 21339 21953 
Angola 23494 21563 20366 20177 19710 18247 16876 
Guinée-Bissau 19817 18487 17759 17846 17981 17091 15306 
Royaume-Uni 17196 17675 16649 16471 16560 17230 19384 
São Tomé-et-Principe 10495 10518 10376 10304 10167 9546 8840 
Espagne 8918 9310 9351 9541 9692 10019 11133 
France  5111 5293 5201 5268 6541 8440 11293 
Source: SEF 
 
 
Pays 2015 2016 Variation (%) Variation (%) 
2014-2015  2015-2016 
Brésil 5.716 7.059 +2,8 +23,5 
France 2.495 3.475 +29,3 +39,3 
Italie 1.577 3.106 +47,2 +97,0 
Royaume Uni 1.866 3.066 +25,7 +64,3 
Chine 2.575 2.839 -30,9 +10,3 
Romanie 2.569 2.479 +4,6 -3,5 
Espagne 1.662  2.214 +14,5 +33,2 
Cap-Vert  2.025 1.991 -7,3 -1,7 
Alemagne 1.024  1.587  +2,1 +55,0 
Angola  1.277 1.479 -13,1 +15,8 
Népal  1.369 1.348  +44,6 -1,5 
 TOTAL 37.851  46.921  +7,3 +24,0 
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Quant aux âges, il convient de mentionner l'augmentation des étrangers avec des âges 
plus avancés, à savoir les personnes de 65 ans et plus, ainsi que celles de 30 à 64 ans. 
 
Figure 40. Immigrants permanents par groupe d'âge.  
Source : SEF. 
En ce qui concerne les résidents étrangers, on note aussi un autre changement de profil 
avec l'arrivée de personnes plus qualifiées, exerçant des activités hautement qualifiées, des 
activités indépendantes. Le regroupement familial continue à avoir une valeur significative. 
 
Tableau 7. Population étrangère résidente par type d'ordonnance associée au titre de séjour 
entre 2008 et 2016. 
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2008 24329   4913 33596 62813 28625 286001 440277 
2009 18619   5212 19815 69809 8711 332025 454191 
2010 11404   6728 12432 65250 7903 341545 445262 
2011 7501   7799 10164 59233 9309 342816 436822 
2012 8493 398 534 10275 7485 54393 8737 326727 417042 
2013 19922 1686 1495 7546 6060 53147 8672 302792 401320 
2014 24664 2560 2426 7007 6135 56093 7386 288924 395195 
2015 22208 2386 2808 6417 10407 56989 7143 275290 388731 
2016 19065 2528 2816 7214 9835 57393 5737 287622 397731 
Source : Oliveira & Gomes, 2017. 
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Conclusion 
Du point de vue de la population, la caractéristique la plus visible post-crise est celle de 
l'immigration. C’est peut-être une plus grande confiance, mais aussi des circonstances 
extérieures qui renforcent l’attractivité de la société portugaise ainsi que la reprise économique 
qui ont permis aux nouveaux étrangers de choisir le Portugal comme nouveau pays de 
résidence. À la lumière de ce que l'on sait des années précédentes, on pense que ces étrangers 
qui s'installent maintenant au Portugal ont un profil différent de ceux qui sont arrivés dans les 
années 1990. Ce sont des immigrants globalement plus qualifiés, mais aussi plus âgés. 
L’émigration reste significative, principalement temporaire et toujours principalement 
européenne. La tendance à la baisse observée depuis 2013 a accompagné la reprise économique 
et devient plus visible ces deux dernières années. Le profil des émigrants diffère selon le pays 
de destination. Quelques nuances se présentent aussi si on considère leur capital social. Les 
Portugais les plus qualifiés ont pu risquer la découverte de nouvelles destinations de travail et 
de formation, alors que pour les moins scolarisés, les choix sont plus souvent limités aux 
destinations traditionnelles de l’émigration portugaise. 
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Tableau 8. Indice de bien-être.   
 
Années 
Indice 
global de 
bien-être 
Indice des conditions de vie matérielles  
Total 
Bien-être 
Economique 
Vulnérabilité 
économique 
Travail et 
rémunération 
2004 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
2005 102,1 98,7 101,4 100,1 94,7 
2006 104,1 99,0 102,8 99,3 94,9 
2007 103,9 96,8 104,9 92,2 93,2 
2008 105,0 95,9 105,1 90,9 91,6 
2009 106,4 96,1 108,4 90,3 89,4 
2010 107,3 94,9 108,3 93,5 82,8 
2011 108,6 89,1 106,0 85,8 75,5 
2012 107,7 84,8 103,2 80,0 71,1 
2013 111,3 83,3 103,8 76,0 70,0 
2014 115,3 84,7 105,8 77,1 71,2 
2015 119,1 88,3 107,7 83,3 73,7 
2016 123,7 91,6 109,8 89,9 75,1 
Source : INE. 
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Tableau 9. Indice qualité de vie.   
Source : INE. 
 
Années 
Indice qualité de vie 
Total Santé 
Bilan  
vie-
travail 
Education, 
connaissance 
et 
compétences 
Relations 
sociales et bien-
être subjectif 
Participation 
civique et 
gouvernance 
Sécurité 
personnelle 
Environ-
nement 
2004 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
2005 103,5 107,3 102,5 100,4 99,7 104 108,3 102,5 
2006 106,3 111,6 106,1 111,2 99,3 105,3 104 106,9 
2007 107,0 113,7 109,4 114,9 96,4 101,8 109,2 103,3 
2008 108,8 118,0 109,2 128,1 93,5 99,7 101,4 112,0 
2009 110,9 118,7 110,0 138,8 96,1 95,9 103,3 113,2 
2010 112,7 127,6 110,8 138,4 98,5 91,0 102,7 119,5 
2011 116,9 124,7 112,4 159,5 98,2 93,5 107,4 122,8 
2012 117,6 125,2 111,7 163,4 97,7 96,0 102,4 126,3 
2013 123,3 128,4 111,5 177,5 98,0 115,6 105,6 126,8 
2014 128,4 122,5 111,5 187,5 97,4 134,8 113,6 131,7 
2015 132,3 122,9 113,7 203,3 97,4 147,6 112,3 128,8 
2016 137,4 125,5 114,6 213,5 97,6 148,2 130,8 131,5 
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Tableau 10. Synthèse du profil des ressortissants portugais enquêtés en chaque pays. 
Pays 
Hommes 
(%) 
Femmes 
(%) 
Âge moyen 
(ans) 
Diplômés 
(%) 
Chômeurs  
(< 1an) au 
Portugal % 
Royaume-Uni 43.9 56.1 33.3 71.5 16.7 
France 45.5 54.5 32.7 38.0 13.1 
Luxembourg 48.5 51.5 35.2 31.1 10.1 
Angola 65.2 34.8 39.7 68.8 8.3 
Mozambique 62.7 37.3 42.3 78.3 9.0 
Brésil 63.3 36.7 36.4 81.0 8.9 
TOTAL 52.1 47.9 34.9 70.2 13.2 
Source : Projet REMIGR, 2016 (Enquête avec questionnaire en ligne et papier, 
réalisée de mi-2014 à la fin 2015 auprès de 6 000 Portugais). 
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